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Conditions de diffusion  

 

Dans le cadre de la réforme des régions introduite par la Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (loi NOTRe du 16 juillet 2015), les Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de 

l’Air de l’Auvergne (ATMO Auvergne) et de Rhône-Alpes (Air Rhône-Alpes) ont fusionné le 1er juillet 

2016 pour former Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est une association de type « loi 1901 » agréée par le Ministère de l’Eco-

logie, du Développement Durable et de l'Energie (décret 98-361 du 6 mai 1998) au même titre que 

l’ensemble des structures chargées de la surveillance de la qualité de l’air, formant le réseau national 

ATMO.   

Ses missions s’exercent dans le cadre de la loi sur l’air du 30 décembre 1996. La structure agit dans 

l’esprit de la charte de l’environnement de 2004 adossée à la constitution de l’Etat français et de l’article 

L.220-1 du Code de l’environnement. Elle gère un observatoire environnemental relatif à l’air et à la 

pollution atmosphérique au sens de l’article L.220-2 du Code de l’Environnement.  

 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes communique publiquement sur les informations issues de ses différents 

travaux et garantit la transparence de l’information sur le résultat de ses travaux. 

 

A ce titre, les rapports d’études sont librement disponibles sur le site www.atmo-auvergnerhonealpes.fr 

 

Les données contenues dans ce document restent la propriété intellectuelle d’Atmo Auvergne-Rhône-

Alpes. 

Toute utilisation partielle ou totale de ce document (extrait de texte, graphiques, tableaux, …) doit faire 

référence à l’observatoire dans les termes suivants : © Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 2024 Impacts du 

chauffage au bois sur la qualité de l’air – Métropole de Lyon. 

Les données ne sont pas rediffusées en cas de modification ultérieure. 

Par ailleurs, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes n’est en aucune façon responsable des interprétations et tra-

vaux intellectuels, publications diverses résultant de ses travaux et pour lesquels aucun accord préalable 

n’aurait été donné. 

 

En cas de remarques sur les informations ou leurs conditions d'utilisation, prenez contact avec Atmo 

Auvergne-Rhône-Alpes 

- depuis le formulaire de contact  

- par mail : contact@atmo-aura.fr 

- par téléphone : 09 72 26 48 90 

 

http://www.atmo-auvergnerhonea/
http://www.air-rhonealpes.fr/contact-0
mailto:contact@atmo-aura.fr
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Financement  

 

 

Cette étude d’amélioration des connaissances a été rendue possible grâce à l’aide financière particulière de la 

Métropole de Lyon. 

 

Toutefois, elle n’aurait pas pu être exploitée sans les données générales de l’observatoire, financé par l’en-

semble des membres d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. 
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Limites et réserves de l’étude 

 

 

Les connaissances et les volontés d’usage autour du bois-énergie évoluent régulièrement ces dernières années. 

Les conclusions et méthodologies présentées dans cette étude se basent sur les considérations connues au 

moment de la rédaction de ce rapport. Les points suivants mettent en lumière les limites et réserves de cette 

étude. 

 

La neutralité carbone du bois-énergie 

Actuellement, il est communément admis que le CO2 émis par la combustion de biomasse est compensé par 

la capacité d’absorption des forêts, des prairies, etc. Il est donc considéré qu’un équilibre entre la croissance 

des forêts et les prélèvements du bois notamment à des fins énergétiques existe et que cela ne vient pas 

affecter la capacité globale d’absorption du CO2 par la végétation. 

Si on suppose que le prélèvement du bois pour la production de chaleur n’affecte pas la capacité globale 

d’absorption du CO2 par la végétation, on considère donc que la combustion du bois ne participe pas au 

changement climatique. 

Cette hypothèse fait toutefois débat (CITEPA, La biomasse énergie est-elle neutre en carbone ? Disponible sur 

https://www.citepa.org/wp-content/uploads/3.2-Biomasse-%C3%A9nergie-et-neutralit%C3%A9-car-

bone.pdf). 

 

Dans cette étude, la méthode de comptabilisation des émissions de CO2 biogéniques respecte les lignes direc-

trices du CITEPA. Les émissions de CO2 comptabilisées dans les différents secteurs (résidentiel, industriel et 

tertiaire) concernent donc les énergies dites fossiles (charbon, pétrole et gaz) et non la biomasse. 

A noter que du fait de l’enjeu énergétique grandissant autour du bois-énergie, de nombreuses questions ap-

paraissent autour de cette méthodologie. 

 

Actualisation de la méthodologie de recensement des émissions du chauffage au bois individuel 

Le CITEPA (Centre Interprofessionnel Technique d'Etudes de la Pollution Atmosphérique) est un organisme en 

charge de fournir la méthodologie et les données nécessaires à l’évaluation des émissions nationales de pol-

luants et gaz à effet de serre. En 2023, il a établi une importante mise à jour pour le secteur résidentiel. Cette 

mise à jour inclut notamment de nouveaux facteurs d’émission tenant compte d’une partie des particules 

émises par la combustion de bois appelée fraction condensable jusqu’alors non considérée. Les données en 

émissions de cette étude (Inventaire v2023) prennent en compte cette évolution. 

 

Evolution du caractère renouvelable du bois-énergie 

Le caractère renouvelable du bois-énergie est cadré par la directive européenne RED. La nouvelle directive RED 

III a été adoptée le 9 octobre 2023. Cette directive a revu les critères qui définissent le caractère renouvelable 

du bois. En effet, le bois-énergie issu de certaines sources d’approvisionnement spécifiques ne pourra plus être 

défini comme renouvelable. Cela concerne les forêts primaires, anciennes, à « haute biodiversité », les zones 

humides etc. 

De plus, l’Europe supprime notamment certaines subventions pour la production d’énergie à partir de certaines 

catégories de bois forestier. 

La transposition de ces nouveaux éléments en droit français doit se faire dans les 18 prochains mois après 

l’adoption de la directive. 

 

Evolution des connaissances sur les chaufferies de faible puissance (< 2MW) 

Les connaissances autour de l’impact des chaufferies de faible puissance sur l’air ambiant évoluent d’année en 

année. En effet, ces dernières ne sont pas soumises à des valeurs limites d’émissions et ne déclarent pas con-

séquent pas leurs émissions de polluants atmosphériques. Pour établir leur impact sur la qualité de l’air, Atmo 

Auvergne-Rhône-Alpes se base sur différentes méthodes pour estimer les niveaux d’émissions en fonction des 

données disponibles sur la zone d’étude (année de mise en service, consommations annuelles estimées, équi-

valent logements desservis…).  

https://www.citepa.org/wp-content/uploads/3.2-Biomasse-%C3%A9nergie-et-neutralit%C3%A9-carbone.pdf
https://www.citepa.org/wp-content/uploads/3.2-Biomasse-%C3%A9nergie-et-neutralit%C3%A9-carbone.pdf
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Résumé 

 

Le recours au bois-énergie pour la production de chaleur est encouragé en France afin de répondre à l’objectif 

d’utilisation des énergies renouvelables. Sa combustion soulève toutefois des enjeux importants de qualité de 

l’air. Les débats se focalisent surtout sur le chauffage individuel, responsable de la majorité des émissions 

polluantes, notamment les particules fines. Plus récemment, ils se sont aussi portés sur les chaufferies bois 

collectives, ainsi que sur celles raccordées à un réseau de chaleur urbain car si elles sont proportionnellement 

peu émettrices, elles peuvent générer des nuisances locales. 

 

Dans le cadre de son Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM), la Métropole de Lyon mise entre autres 

sur le développement de ces installations, pour atteindre son objectif de développement des énergies renou-

velables. Ce déploiement ne doit pas empêcher l’atteinte globale des objectifs de réduction des émissions de 

polluants atmosphériques sur le territoire. 

 

Dans ce cadre, il convient de se questionner sur l’impact sur la qualité de l’air de l’installation de nouveaux 

équipements en s’appuyant sur le raisonnement suivant : Eviter, Réduire, Compenser. 

Ce principe vise à minimiser l'impact des émissions atmosphériques liées aux activités. En premier lieu, il est 

préconisé d'éviter la génération de polluants en adoptant des technologies « propres » et des pratiques les 

moins impactantes sur l’environnement. Ensuite, l'approche consiste à réduire les émissions existantes grâce 

notamment à l'amélioration des processus industriels (filtres en sortie de cheminée, normes EURO pour les 

véhicules etc). Enfin dans le cas où des émissions inévitables persistent, la compensation entre en jeu, impli-

quant la mise en place de mesures compensatoires. Dans le cas de la mise en place d’une chaufferie bois, son 

impact sur la qualité de l’air suite à sa création peut être compensé par un renouvellement systématique d’ap-

pareils individuels au bois non performants en parallèle. 

 

Cette étude dresse un état des lieux des connaissances sur le chauffage au bois et présente les conséquences 

du développement de ce mode de combustion. 

 

La combustion parfaite n’existe pas. 

Dans la pratique, une combustion n’est jamais totale, mais sa qualité est variable selon l’installation (collective 

ou individuelle) dans laquelle elle a lieu. En ce qui concerne le bois, sa combustion émet plus au moins de 

polluants atmosphériques tels que les HAP, les particules fines, les COVNM, les NOx et l’ammoniac selon les 

conditions de mise en œuvre. 

 

Les particules émises par la combustion de bois ont des impacts sanitaires avérés. 

La pollution aux particules est associée à des impacts sur la santé respiratoire et cardiovasculaire, ainsi que sur 

la mortalité. Les conséquences sanitaires dépendent de deux principaux facteurs, qui sont leur taille et leur 

pouvoir oxydant. La nocivité des particules issues de la combustion de bois est avérée, en raison notamment 

de la présence du carbone élémentaire et du carbone organique. 

 

Les caractéristiques des appareils de combustion de bois influent sur les émissions polluantes de 

façon significative. 

La production de chaleur via le bois-énergie recouvre une large gamme d’installations (collective et indivi-

duelles). Les installations domestiques ont des performances variables et moindres que les installations collec-

tives. Elles ont l’impact sur la qualité de l’air le plus fort. La réglementation se durcit, notamment dans les 

agglomérations où la qualité de l’air est mauvaise (agglomération de Lyon par exemple).  

Les équipements de chauffages collectifs (qui alimentent un immeuble ou un groupe d’immeubles, ou qui sont 

raccordés à un réseau de chaleur urbain) ont des puissances variables de moins de 500kW à plus de 20MW. 

Les plus puissantes sont soumises à la réglementation ICPE. Les plus petites ne sont pas contraintes de déclarer 

et contrôler leurs rejets. 
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Une diminution des émissions de polluants depuis 2005 mais des enjeux « qualité de l’air » tou-

jours présents sur la métropole de Lyon  

Depuis 2010, les émissions tendent à diminuer sur le territoire à l’exception d’un rebond en 2021 dû à la reprise 

de l’activité post crise COVID. Le transport routier et le chauffage sont des activités à enjeux et responsables 

majoritairement des émissions de NOx et de particules fines. 

 

Un parc d’installations de combustion au bois à la performance variable sur le territoire  

62 000 installations individuelles sont recensées en 2021 sur la métropole de Lyon, mais seulement 40% sont 

considérées comme performantes. Depuis 2017, la mise en place d’un Fonds Air Bois par la métropole permet 

d’accélérer le renouvellement de ces installations. Au total, 1560 renouvellements ont été effectués entre 2017 

et 2021. Le parc est composé au global de 36 000 appareils non performants. 

Le territoire dispose également d’une centaine de chaufferies collectives de puissance inférieure à 20MW dont 

80% de moins de 500 kW. Dans les années à venir, le bois-énergie étant voué à continuer à se développer, plus 

de 75 nouveaux projets sont recensés. 

La métropole est également dotée de réseaux de chaleur qui sont alimentés par une dizaine d’installations 

telles que des Unités de Traitement et de Valorisation Energétique et des installations fonctionnant au gaz et 

au bois. Parmi elles, 4 sont considérées comme ICPE. 

 

Le chauffage au bois contribue de façon non négligeable aux émissions de polluants du territoire. 

Le chauffage représente une part conséquente des émissions de polluants sur le territoire : 65% des particules 

PM10, 70% des particules PM2,5 ou encore 65% des émissions de Benzo(a)Pyrène B(a)P. 

La quasi-totalité provient des appareils domestiques. Le chauffage au gaz est encore utilisé majoritairement 

sur le territoire. Le fioul domestique a tendance à disparaître.  

 

Les émissions liées au chauffage au bois peuvent être réduites par le renouvellement des appareils 

non performants et le recours à certaines installations collectives pour ce combustible. 

Actuellement, chauffer un foyer à l‘aide d’un chauffage individuel au bois est le moyen le plus émetteur pour 

une large gamme de polluants atmosphériques au vu de la performance du parc de la zone d’étude. Alimenter 

des foyers par des installations collectives permet d’obtenir les meilleures performances et ainsi de réduire de 

1,5 à 50 fois les émissions par rapport à l’usage d’une installation individuelle selon les polluants. Les NOx sont 

le seul polluant pour lequel on constate une augmentation des émissions du fait des plus hautes températures 

de combustion. 

Toutefois, même les chaudières bois raccordées à un réseau de chaleur émettent davantage de polluants à 

effet sanitaire (PES) que celles au gaz ou au fioul. Cette différence est à mettre en perspective avec l’objectif 

d’énergies renouvelables dans la production de chaleur attendu d’ici 2030 (objectif européen : 42%, objectif 

français en attente de transcription de la nouvelle directive REDIII). 

De plus, l’impact des chaufferies collectives de petites tailles sur l’air ambiant est encore mal connu. En effet 

dans cette étude, celles-ci n’étant pas soumises à déclaration, leurs émissions de polluants atmosphériques 

sont estimées sur la base des Valeurs Limites d’Emissions en application sur la zone du PPA. 

 

Des actions cadrées et poussées par le Plan de Protection de l’Atmosphère de Lyon permettent 

de réduire les émissions de polluants malgré l’implantation de nouveaux projets de chaufferies 

d’ici 2027. 

La projection des émissions à horizon 2027 d’après les hypothèses prises pour le PPA3 de Lyon en 2021, permet 

d’observer une diminution des émissions liées au chauffage. Le renouvellement du parc individuel au bois et 

la performance des nouvelles chaufferies permettent de diminuer les émissions liées à cette énergie malgré un 

usage plus important du bois-énergie.  
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GLOSSAIRE  
 

B(a)P : Benzo(a)Pyrène 

CO : Monoxyde de carbone 

CO2 : Dioxyde de carbone 

COVNM : Composés Organiques Volatils Non Méthaniques 

NH3 : Ammoniac 

NOx : Oxydes d’azote 

NO2 : Dioxyde d’azote 

PM10 : Particules fines de taille >10 µm 

PM2.5 : Particules fines de taille >5 µm 

 

 

BDREP : Base de Données du Registre des Emissions Polluantes 

CITEPA :  Centre Interprofessionnel Technique d'Etudes de la Pollution Atmosphérique  

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

GES : Gaz à Effets de Serre 

ICPE : Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

kWh : kiloWatt-heure. Unité de mesure d’une quantité d’énergie 

MW : MégaWatt. Unité de mesure de puissance (quantité d’énergie par unité de temps) 

PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère 

SDE : Schéma Directeur des Energies 

SRADDET : Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 

Territoires 

UIOM : Unité d’Incinération des Ordures Ménagères 

UTVE : Unité de Transformation et de Valorisation Energétique des ordures ménagères 

(anciennement appelé UIOM) 

VLE : Valeur Limite d’Emissions 
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Introduction 

La filière bois-énergie est considérée comme une Energie Renouvelable et de Récupération (EnR&R). La France 

prévoit ainsi un développement de la production de chaleur à partir de bois dans la Programmation Plurian-

nuelle de l’Energie (PPE). 

 

Au niveau local, la Métropole de Lyon mise sur la filière bois-énergie pour répondre à l’objectif d’énergie 

renouvelable dans sa production de chaleur. Son Schéma Directeur des Energies (SDE, 2019) prévoit notam-

ment une hausse importante de la production de chaleur par combustion du bois (+670 GWh1 entre 2013 et 

2030). Elle anticipe également une hausse de 520 GWh de la production de chaleur par des équipements indi-

viduels au bois performants. 

 

Le chauffage au bois n’est toutefois pas sans incidence sur la qualité de l’air. Sur le territoire en 2021, 70% des 

émissions de particules PM2.5 proviennent du chauffage dont 95% proviennent du chauffage au bois2, majo-

ritairement dû au chauffage individuel au bois. Le chauffage contribue par ailleurs à environ 8% des concen-

trations de particules en fond sur le territoire en 20153. En accord avec les objectifs de réduction d’émissions 

de polluants atmosphériques européens déclinés à l’échelle nationale (PREPA) et régionale (SRADDET), la Mé-

tropole a pour objectif de diminuer respectivement de 47 et 52% les émissions de PM10 et PM2.5 entre 2015 

et 20304. 

 

Pour répondre à cette double ambition, la Métropole de Lyon mise avant tout sur le renouvellement des ap-

pareils de chauffage au bois domestiques non performants qui représentent l’essentiel des émissions de par-

ticules (90%). Elle table également sur le développement de chaufferies bois collectives et industrielles sou-

mises à des normes de rejets plus strictes et sur la limitation au mieux des émissions polluantes. 

 

La Métropole de Lyon a mandaté Atmo Auvergne-Rhône-Alpes pour un projet d’étude sur le chauffage en 

plusieurs phases. Il se compose du présent rapport qui propose un état de l’art des connaissances sur le chauf-

fage au bois et ses conséquences sur la qualité de l’air, ainsi que de deux campagnes de mesures réparties sur 

2022 et 2023 à proximité de la nouvelle chaufferie de Vénissieux. Les résultats de ces mesures seront publiés 

courant 2024. 

  

 
1 Gigawatt-heure : unité de mesure de l’énergie qui exprime la quantité d’énergie produite (ou consommée), pendant 

une heure, par un équipement d’une puissance d’un Gigawatt. A ne pas confondre avec des Gigawatts par heure 
2 Inventaire Atmo AuRA v2023 v97 
3 Préfecture du Rhône. 2014. Révision du Plan de Protection de l’Atmosphère de l’agglomération lyonnaise. 165 pages, 

accessible sur https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ppa_lyon_version_fi-

nale_mis_en_forme.pdf 
4 Plan Climat Air Energie Territorial de la Métropole de Lyon 2020-2030, disponible sur https://blogs.grandlyon.com/plan-

climat/files/2020/09/01-PCAET_MetropoleDeLyon_2019-2030-VersionMAJ.pdf.pdf 
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(a) (b) 

(d) (c) 

1. Caractéristiques de la combustion du bois 

1.1. Les rejets de la combustion du bois 

La combustion est une réaction chimique qui libère de l’énergie sous forme de chaleur. Elle nécessite un 

combustible, c’est-à dire un solide, liquide ou gaz qui va se consumer au fur et à mesure du processus. Le bois 

fait partie des combustibles solides et est historiquement le plus connu. 

Une combustion complète du bois n’émet en théorie que du dioxyde de carbone (CO2), de l’eau et de la cha-

leur. En pratique, la combustion complète est complexe à mettre en œuvre et différents polluants sont de fait 

émis. Les imbrûlés solides, liquides et gazeux figurent au premier rang avec notamment : les particules où l’on 

distingue deux catégories selon leur diamètre en µm (PM10 et PM2.5), les Hydrocarbures Aromatiques Poly-

cycliques (HAP), le monoxyde de carbone (CO) et les Composés Organiques Volatils Non Méthaniques 

(COVNM). Des gaz comme les oxydes d’azote (NOx) peuvent également être formés, mais aussi de l’ammoniac 

(NH3)5. 

Pour cette raison, le rapport s’intéresse ensuite non seulement aux particules, mais également à une série 

d’autres polluants. 

La quantité rejetée pour chaque polluant varie en fonction de différents paramètres qui doivent être pris en 

compte lors de l’installation et l’exploitation d’un appareil de combustion de bois. Le démarrage et l’arrêt de 

la combustion constituent les principales phases d’émissions polluantes. Dans le cas des particules, ces 

phases ont non seulement une influence sur leur teneur, mais aussi sur leur diamètre. Les graphiques ci-des-

sous présentent : (a) les émissions de particules en fonction de la concentration de dioxygène dans les fumées, 

(b) le diamètre des particules (PM =Particle Mobility) selon la teneur en dioxygène des fumées, (c) la quantité 

de particules émises en fonction de la phase de combustion, (d) la quantité de particules émises selon leur 

diamètre pour les différentes phases de combustion. 

 

 

Figure 1 - Effet des paramètres de combustion sur les émissions de particules (source : Y. Rogaume, 20096) 

 

Les facteurs d’émissions pour les PM10 et PM2.5, les COVNM et les NOx sont majoritairement plus élevés pour 

les combustibles bois que les autres combustibles. En revanche, les combustibles fossiles (fioul domestique, 

 
5 EPA. 1994. Development and selection of ammonia emission factors. 111 pages, disponible sur 

https://www3.epa.gov/ttnchie1/old/efdocs/ammonia.pdf (p.72) 
6 Yann Rogaume. 2009. La combustion du bois et de la biomasse. 17 pages, disponible sur https://www.appa.asso.fr/wp-

content/uploads/2020/02/Rogaume_2009.pdf  

https://www.appa.asso.fr/wp-content/uploads/2020/02/Rogaume_2009.pdf
https://www.appa.asso.fr/wp-content/uploads/2020/02/Rogaume_2009.pdf
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GPL et gaz naturel) émettent des quantités significatives de CO2, là où la combustion du bois est considérée 

comme neutre en CO2 d’après la méthodologie de comptabilisation actuellement appliquée. 

 

 

 
Figure 2 - Comparaison des facteurs d'émission moyens pour différents combustibles utilisés pour le chauffage individuel et 

collectif 

(source : Espace v2023) 

NB : La méthodologie actuelle de comptabilisation des émissions de CO2 distingue le CO2 fossile du CO2 biogé-

nique. Les émissions pour la combustion du bois-énergie sont considérées comme neutre en carbone selon cette 

méthode. 

 

1.2. Impacts sanitaires de la combustion du bois 

L’étude réalisée par Atmo Normandie dans le cadre du projet RisaChaBois7 vise à présenter les différents im-

pacts sanitaires liés à la combustion du bois. De nombreux composés gazeux et particulaires sont émis lors 

de la combustion du bois. Certains de ces polluants ont des impacts sanitaires avérés. Ces derniers varient 

selon la nature du polluant, ainsi que le niveau et la durée d’exposition. 

 

L’évaluation de l’impact sanitaire de la combustion de bois reste un exercice complexe. En effet, la source 

étudiée s’intègre dans un contexte où de nombreuses autres sources de polluants existent.  

 
7 Atmo Normandie, Projet Risachabois, disponible sur https://www.atmonormandie.fr/publications/projet-risachabois 
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 « Les émissions du chauffage au bois participent aux effets sanitaires de la pollution atmosphérique à hau-

teur de leur contribution aux niveaux ambiants » 20 selon l’Observatoire Régional de la Santé. Pour les parti-

cules fines, le raisonnement est légèrement différent : elles sont considérées comme étant un bon indicateur 

du risque sanitaire lié à cette source spécifiquement. 

 

 
Tableau 1 - Principaux polluants émis lors d’une combustion incomplète de bois et leurs effets sanitaires8 

Pour les particules, les connaissances scientifiques montrent que plusieurs facteurs influent sur leur impact 

sanitaire (taille, nature des particules et pouvoir oxydant). La combustion de bois est notamment liée à l’émis-

sion de carbone élémentaire et de carbone organique (OC) pour lesquels il existe des indications fortes d’effets 

sur la santé. Le chauffage au bois (de même que le transport routier) est également à l’origine d’aérosols 

organiques secondaires qui émettent des particules nocives du fait de leur potentiel oxydatif élevé9 10. 

 

 
8 ORS, 2018. « Chauffage au bois et santé en Île De France ». Focus Santé en Île De France, disponible sur https://www.ors-

idf.org/fileadmin/DataStorageKit/ORS/Etudes/2018/Etude2018_7/2018_focus_chauffage_au_bois_ORS_1_.pdf 
9 Kaspar R. Daellenbach, Gaëlle Uzu, Jianhui Jiang, Laure-Estelle Cassagnes, Zaira Leni, Athanasia Vlachou, Giulia Stefenelli, 

Francesco Canonaco, Samuël Weber, Arjo Segers,Jeroen JP Kuenen, Martijn Schaap, Olivier Favez, Alexandre Albinet, Seb-

nem Aksoyoglu, Josef Dommen, Urs Baltensperger, Marianne Geiser, Imad El Haddad, Jean-Luc Jaffrezo et André SH Prévôt, 

2020. «Sources de pollution atmosphérique par les particules et son potentiel oxydant en Europe», Nature le volume 587, 

pages 414–419 
10 Potentiel oxydatif : « capacité à dégrader des antioxydants, ce qui endommage les cellules et les tissus de l’orga-

nisme » (plus d’informations sur https://www.ecoco2.com/blog/le-potentiel-oxydatif-des-particules-fines-plus-dange-

reux-que-leur-quantite/) 
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Tableau 2 - Principales indications d'effets sanitaires des particules11 

Le bois-énergie présente des inconvénients en dégradant la qualité de l’air atmosphérique avec un impact 

significatif sur la pollution d’origine particulaire en période hivernale. Cet impact est en grande partie lié à 

l’usage d’installations individuelles de chauffage au bois non performantes. L’ANSES considère que la com-

bustion de bois ne doit pas être jugée comme moins dangereuse que les autres sources d’émissions telles 

que le trafic par exemple. A noter que seuls les risques sanitaires de quelques composés sont documentés, 

mais qu’à ce jour il existe peu ou pas de valeurs toxicologiques de référence permettant de juger du niveau de 

risque associé à une exposition. 

 
11 Anses, 2018. « Particules de l’air ambiant extérieur. Effets sanitaires des particules de l’air ambiant extérieur selon les 

composés, les sources et la granulométrie ». Rapport d’expertise collective 
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2. Caractéristiques du chauffage au bois : 

installations individuelles, collectives, et 

urbaines 

La combustion de bois peut être réalisée : 

▪ Par des particuliers pour leur chauffage principal ou d’appoint, voire la production d’eau chaude sani-

taire (installations domestiques) ; 

▪ Par des copropriétés, collectivités ou entreprises pour alimenter en chauffage voire eau chaude sani-

taire un bâtiment (installations collectives) ; 

▪ Par des établissements industriels pour alimenter un réseau de chaleur urbain (installations urbaines).  

En fonction des besoins auxquels ils répondent, les appareils utilisés ont des caractéristiques (puissance, taille, 

combustible utilisé etc) distinctes et, par conséquent, n’ont pas tous le même impact sur la qualité de l’air. 

Cette partie présente un tour d’horizon des différences entre les installations domestiques, collectives et ur-

baines. 

 

2.1. Les installations individuelles au bois 

 

2.1.1. Caractéristiques des installations 

Les appareils individuels de combustion du bois sont multiples. Il existe :  

- les foyers ouverts (appelés parfois « cheminées ouvertes »), les foyers fermés (cheminées ouvertes 

auxquelles on ajoute un insert pour améliorer le rendement de l’installation) ou encore les poêles pour 

le chauffage ; 

- les chaudières pour le chauffage  et la production d’eau chaude sanitaire (chaudières « domestiques »). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                           Chaudière bois12                                                                     Foyer ouvert13 

 

                            

 

 

 
12 Source : https://ntiboilers.com/product/odyssey 
13 Source : https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Fireplace_in_the_Great_Hall_of_Tudor_House,_Southampton.jpg 

https://ntiboilers.com/product/odyssey
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Fireplace_in_the_Great_Hall_of_Tudor_House,_Southampton.jpg
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                           Foyer fermé14                                                                            Poêle15 

 

 

Sur la région Auvergne-Rhône-Alpes, les installations individuelles de chauffage au bois non performantes 

sont responsables de la majorité des émissions de particules fines. Elles dépendent de plusieurs paramètres 

qui sont : l’ancienneté, le rendement, le type d’appareil mais aussi son alimentation (manuelle, automatique) 

et son usage (appareil principal ou en appoint). Le rendement atteint son minimum avec les cheminées ou-

vertes (20% au mieux16) et son maximum avec les chaudières automatiques à granulés ou à plaquettes (entre 

75 et 90%17). 

 

Dans l’inventaire des émissions, ces éléments conduisent à des émissions unitaires (aussi appelées facteurs 

d’émission et exprimés en g/GJ18) variées. Ces dernières sont présentées en Figure 3 selon un indice de base 

100 et sont valables pour de bonnes conditions d’usage. Dans le cas contraire, les conclusions actuelles peuvent 

différer.  

Les facteurs d’émissions pour les particules PM10 ne sont pas affichés car les émissions de particules du chauf-

fage individuel au bois sont composées majoritairement de particules PM2.5. 

 

 
14 Source : https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Kominek.JPG 
15 Source : https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Good_woodburning_stove.jpg 
16 Martinopoulos, G., Papakostas, K. T., & Papadopoulos, A. M. (2018). A comparative review of heating systems in EU 

countries, based on efficiency and fuel cost. Renewable and Sustainable Energy Reviews, 90, 687–699. 

doi:10.1016/j.rser.2018.03.060 
17 https://particuliers.engie.fr/economies-energie/chaudiere/chaudiere-bois.html 
18 Grammes par Gigajoule 

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Kominek.JPG
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Good_woodburning_stove.jpg
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Figure 3 – Comparaison des facteurs d'émission moyens de PM2.5 par équipement de chauffage au bois individuel (source : 

CITEPA v2023) 

Ces facteurs issus d’une révision du CITEPA en 2023 intègrent à la fois la fraction solide et condensable des 

particules. 

 

2.1.2. Installations individuelles de chauffage au bois : bonnes pratiques 

L’usage d’un appareil performant est essentiel pour limiter l’impact de son utilisation sur l’air ambiant mais les 

bonnes pratiques d’utilisation sont également un paramètre important. Pour cela, plusieurs règles sont à 

suivre : 

 

- Choisir un combustible adapté pour une bonne combustion ce qui vient à : 

o L’utilisation d’un bois bien sec. Si le bois contient plus de 25% d’humidité, on constate une 

augmentation quasi-exponentielle des émissions de monoxyde de carbone (CO), de compo-

sés organiques volatiles (COV) et de particules. 

o L’utilisation d’une essence de bois conseillée. Certaines essences de bois sont très émissives 

comme les résineux. 

- Restreindre l’utilisation à allure réduite de l’appareil c’est à dire sans flamme. Une combustion sans 

flammes engendre 2 à 3 fois plus de particules en allure réduite et 20 fois plus en allure très réduite. 

- Allumer le feu par le haut : en phase d'allumage, la quantité de polluants émis est particulièrement 

importante. 80% des émissions sont produites dans les 10-15 premières minutes de combustion. 
- Faire ramoner le conduit de cheminée par un professionnel deux fois par an, dont une fois pendant la 

période de chauffe et entretenir un poêle ou une chaudière à granulés une fois par an. 

 

2.1.3. Réglementation 

Depuis 2018, la loi ELAN permet aux Préfets des zones couvertes par un Plan de Protection de l’Atmosphère 

(PPA) d’interdire l’usage des équipements individuels de chauffage au bois contribuant fortement à la pollution 

de l’air extérieur. 

En 2021, la loi Climat et Résilience votée par le gouvernement français fixe un objectif de baisse de 50% des 

émissions de particules fines entre 2020 et 2030 sur les territoires couverts par un PPA. Cet objectif se traduit 

par un plan d’actions national « chauffage au bois domestique performant » et son article 186 vient renforcer 

le pouvoir des Préfets des départements couverts par un PPA en leur permettant : 

- D’interdire l’installation et l’utilisation de chauffage de moindre performance énergétique et contri-

buant aux émissions de polluants atmosphériques ; 
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- D’interdire l’utilisation des combustibles contribuant fortement aux émissions de polluants atmosphé-

riques. 

 

Le PPA prévoit une action globale interdisant l’installation et l’usage des appareils de chauffage au bois non 

performants (l’action RT1.2). Ainsi, plusieurs arrêtés préfectoraux sont entrés en vigueur le 1er avril 2023 ; 

o Arrêté préfectoral interdisant l’usage des foyers ouverts sur le territoire de la Métropole de 

Lyon (sous-action RT.1.2.1) ; 

o Arrêtés préfectoraux interdisant l’installation des appareils de chauffage au bois dits « non 

performants » et contribuant fortement aux émissions de polluants atmosphériques sur le ter-

ritoire du PPA de l’agglomération lyonnaise (sous-action RT.1.2.4). 

 

La sous-action RT1.2.2 propose d’étendre l’action de ces arrêtés. Elle vise à élargir l’interdiction d’usage des 

foyers ouverts à un territoire plus vaste notamment pour les territoires péri-urbains. Elle émet également la 

possibilité d’étendre l’interdiction d’usage à d’autres installations non performantes (foyers fermés, installa-

tions antérieures à 2002) sur le cœur du territoire du PPA (Métropole de Lyon). 

 

Au-delà de ces arrêtés, des actions de sensibilisation et de communication sont inscrites telles que : 

- Une incitation des professionnels de l’immobilier et du notariat à signaler les interdictions réglemen-

taires visant les équipements individuels si le bien est concerné (sous-action RT1.2.3) ; 

- Une campagne de communication afin de sensibiliser la population au sujet des bonnes pratiques en 

matière de chauffage au bois et de promouvoir l’utilisation de bois de qualité/labellisé ; 

- Une simplification des dispositifs d’accompagnement et de prolongation des Fonds/Primes Air Bois 

(jusqu’en 2026). 

 

En Auvergne-Rhône-Alpes, le PPA de la Vallée de l’Arve intègre également l’interdiction d’utiliser tout dispositif 

de chauffage au bois à foyer ouvert (chauffage principal et d’appoint) quelle que soit la nature de la résidence 

(résidence principale, secondaire, hébergement touristique, etc.) et le type de bâtiments (publics, privés, etc.). 

 

Par ailleurs, d’autres interdictions existent déjà au niveau national : 

- L’entretien annuel des chaudières dont la puissance est comprise entre 4 kW et 400 kW (Arrêté du 15 

septembre 2009). Ce contrôle inclut la mesure des émissions de poussières et une comparaison à des 

valeurs de référence ; 

- L’obligation de mentionner la présence d’une cheminée à foyer ouvert dans le diagnostic de perfor-

mance énergétique des logements (arrêté ministériel du 31/03/21) ; 

- L’obligation d'entretien annuel des foyers et appareils de chauffage, de cuisine et de production d'eau 

chaude à combustion (dont ramonage des conduits de fumées) et une obligation de conseil et d’in-

formation sur l’entretien et la bonne utilisation des installations en vue de réduire les émissions de 

particules fines (décret n°2023-641 du 20/07/2023). 

 

2.2. Les chaufferies collectives au bois 

2.2.1. Caractéristiques des installations 

2.2.1.1. Les chaudières collectives au bois 

Les chaufferies bois collectives correspondent à un ensemble d’une ou plusieurs chaudières utilisant le bois et 

destinées à alimenter plusieurs logements ou bâtiments sans passer par un réseau de chaleur urbain. Elles sont 

généralement utilisées par des copropriétés ou des bâtiments publics. 

 

Le principe de fonctionnement est celui d’une chaudière : produire de la chaleur pour chauffer un fluide qui 

alimente ensuite les logements pour le chauffage voire la production d’eau chaude sanitaire.  

La taille des chaufferies collectives varie selon la quantité de chaleur à fournir et certaines installations peuvent 

donc s’approcher de chaufferies urbaines (voir 2.3.1.2). 
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La différence avec une installation individuelle réside essentiellement dans la puissance de l’équipement et la 

taille du réservoir pour le combustible. Les chaufferies collectives peuvent également être équipées d’un sys-

tème de filtration des poussières complémentaire pour diminuer les rejets dans l’atmosphère. 

 

Les chaudières bois collectives sont à alimentation automatique et utilisent des granulés ou plaquettes de 

bois. Leur rendement est similaire aux chaudières bois domestiques modernes utilisant ces combustibles, c’est-

à-dire entre 75 et 95% de rendement. 

Les installations collectives font l’objet d’une surveillance de leurs rejets. Les critères et les exigences de sur-

veillance varient selon la puissance des installations (2.3.3.3. Mesures des concentrations). 

 

2.2.1.2. Les chaufferies au bois raccordées à un réseau de chaleur urbain 

Un ensemble d’une ou plusieurs chaudières bois au sein d’un même établissement, toutes raccordées à un 

réseau de chaleur urbain, constitue une chaufferie bois qualifiée de chaufferie urbaine (ce terme sera utilisé 

par simplification pour désigner ce type d’installations). 

 

D’autres énergies (gaz, voire fioul pour les plus anciennes) sont souvent utilisées en appoint et/ou secours 

pour alimenter les réseaux de chaleur. Dans ce cas, des chaudières adaptées à ces combustibles peuvent être 

installées dans le même bâtiment que les chaudières bois et on parle de chaufferie « bois + gaz/fioul ». 

 

Une chaufferie bois moderne comprend cinq éléments (Figure 4 - Fonctionnement d'une chaudière au bois à ali-

mentation automatique (source : biomasse-normandie.fr)Figure 4): 

• un silo de stockage du bois ; 

• un système d’extraction et de transfert du bois vers la chaudière ; 

• une chaudière composée d’un foyer (où a lieu la combustion) et d’un échangeur de chaleur (là où le 

fluide caloporteur est chauffé) ; 

• un système de filtration des fumées ; 

• un système d’évacuation des cendres par voie sèche ou humide. 

 

 

Figure 4 - Fonctionnement d'une chaudière au bois à alimentation automatique (source : biomasse-normandie.fr) 

Les chaudières bois urbaines ne sont pas adaptées à des phases d’arrêt et de démarrage successives (non-

optimisation du fonctionnement, usure prématurée). Elles fonctionnent donc quasiment en continu durant les 

périodes de chauffe, limitant ainsi le nombre de démarrage et d’arrêt de la combustion. 

 

Pour les chaudières modernes, le rendement peut atteindre 95% dans de bonnes conditions d’utilisation. Par 

rapport à d’autres équipements, cela permet de limiter la quantité de résidus de combustion rejetés, mais aussi 

d’injecter davantage de chaleur sur le réseau pour une même quantité de bois brûlée. 
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2.2.2. Installations collectives de chauffage au bois : bonnes pratiques 

2.2.2.1. Manutention du combustible 

L’acheminement du combustible vers le silo de stockage émet des particules d’origine mécanique, souvent de 

tailles grossières. Des procédés peuvent permettre de réduire ces émissions comme l’utilisation de transpor-

teurs étanches. 

 

2.2.2.2. Qualité de la combustion 

La quantité d’imbrûlés émis lors de la combustion dépend de la qualité de celle-ci. Une combustion de qualité 

est qualifiée de « complète », c’est-à-dire que les éléments devant être brûlés ont pu être oxydés en totalité. 

Pour obtenir une combustion complète, le respect de la règle des « 4T »19 s’impose : 

Température : maintenir un niveau de température suffisant dans toutes les parties de l’appareil ; 

Teneur en oxygène : apporter de l’oxygène dans les différentes zones pour que tous les éléments puissent être 

oxydés ; 

Turbulence : assurer le mélange des différents produits pour maximiser l’oxydation ; 

Temps de séjour : garantir la présence des gaz issus de la combustion et l’oxygène suffisamment longtemps 

pour avoir le temps que l’oxydation se fasse sur la partie du bois qui n’a pas brûlé. 

Le choix de l’appareil et d’un combustible adapté, l’apport suffisant de combustible dans la chaudière et le bon 

entretien de l’appareil permettent de maximiser la qualité de la combustion et de réduire les émissions pol-

luantes. 

 

2.2.2.3. Qualité du combustible 

Différents paramètres du combustible jouent un rôle dans la qualité de la combustion et le bon fonctionnement 

des équipements. En ce qui concerne la qualité de la combustion, le taux d’humidité et l’essence du bois vont 

jouer sur l’énergie consacrée au séchage du combustible – et donc le rendement – et induire plus ou moins 

d’émissions polluantes. Pour le bon fonctionnement des équipements, la taille du combustible peut être im-

portante en fonction des techniques de désilage, de convoyage ainsi que du type de foyer utilisé. 

 

2.2.2.4. Dépoussiérage des fumées 

La combustion du bois libère, dans le foyer, des gaz de combustion qui circulent ensuite dans un échangeur20 

de chaleur pour être finalement évacués (fumées). En amont de l’évacuation des fumées par la cheminée, un à 

deux systèmes de dépoussiérage sont mis en place. Le nombre ainsi que la technologie de ces équipements 

dépendent de la puissance de la chaudière. 

 

 
19  Yann Rogaume. 2009. La combustion du bois et de la biomasse. 17 pages, disponible sur 

https://www.appa.asso.fr/wp-content/uploads/2020/02/Rogaume_2009.pdf 
20 Principe d’un échangeur de chaleur : équipement muni de surfaces qui séparent physiquement deux fluides circulant à 

des températures différentes. Le fluide le plus chaud cède sa chaleur au fluide le plus froid via la ou les surfaces appelées 

« surfaces d’échange », pour le chauffer. Dans le cas présent, les fumées (fluide chaud) cèdent leur chaleur au fluide froid 

(eau du réseau de chaleur). 

https://www.appa.asso.fr/wp-content/uploads/2020/02/Rogaume_2009.pdf
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Figure 5 - Composition d'un générateur thermique (source : biomasse-normandie.fr) 

Le premier système de dépoussiérage est dit « cyclonique ». Il permet la collecte des particules grossières par 

centrifugation21 et sédimentation22. Ce procédé ne permet toutefois pas de filtrer les particules très fines pour 

lesquelles le deuxième système de dépoussiérage intervient. Deux principales technologies existent : 

• Le filtre à manches. Il est le plus performant et convient aux installations de forte puissance. Il nécessite 

cependant un bon niveau de compétence pour prévenir des risques et le maintenir en bon état de 

fonctionnement ; 

• L’électrofiltre. Ce type de filtre est plus simple à exploiter mais un peu moins performant que les filtres 

à manches. Il est quand même satisfaisant pour respecter les exigences réglementaires des installations 

de forte puissance. En revanche, ce type de filtre est volumineux. 

 

 
Figure 6 - Système de dépoussiérage des fumées (source : biomasse-normandie.fr) 

Il est à noter que la gestion de la condensation des fumées dans le foyer a également un impact sur les pous-

sières. Deux techniques permettent de valoriser l’eau contenue dans le bois et vaporisée lors de la combustion : 

• L’économiseur valorise la chaleur sensible et améliore le rendement de la chaudière d’environ 3% (à 

quantité et qualité de combustible égales, on récupère davantage d’énergie) ; 

• Le condenseur, technique plus coûteuse, permet un gain de rendement plus important ainsi qu’un 

« lavage des fumées ». Toutefois, cela impose une installation de traitement des boues et des conden-

sats. 

 

Le Tableau 3 compare les différents types de filtres. 

 

 
21 Utilisation de la force centrifuge pour séparer les composants d’un fluide. 
22 Processus dans lequel des particules de matière quelconque cessent progressivement de se déplacer et se réunissent 

en couches. 
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TYPE DE FILTRE 
SUBSTANCES 

VISEES 
AVANTAGES INCONVENIENTS 

Cyclonique PM10 Moins coûteux ; facilité 

d’entretien 

Ne filtre que les particules gros-

sières 

Filtre à manches PM10 et PM2.5 Filtre les particules très 

fines, technologie la plus 

efficace 

Température de fonctionnement à 

respecter, coût, compétence élevée 

pour le maintenir 

Electrofiltre PM10 et PM2.5 Plus simple d’exploitation 

que le filtre à manches, 

filtre les particules très 

fines 

Volumineux, nécessité de surdi-

mensionner l’appareil pour une 

meilleure filtration, compétence 

élevée pour le maintenir 

Tableau 3 - Comparaison des différents types de filtre 

 

2.2.2.5 Exploitation de l’installation 

Ces différents leviers ne peuvent demeurer efficaces dans le temps que si les équipements de l’installation font 

l’objet d’une utilisation et d’un entretien adéquats. Un contrat d’entretien et de maintenance adapté doit être 

souscrit auprès d’une société compétente sur ce type d’installation et bien suivi dans le temps. 

 

2.2.3. Réglementation 

2.2.3.1. La réglementation ICPE 

Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) regroupent « toute exploitation indus-

trielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment 

pour la sécurité et la santé des riverains »23. Elles sont soumises à des réglementations spécifiques en fonction 

de leur activité et des matières mises en œuvre : on parle de nomenclature (système de classification) ICPE. 

Chaque nomenclature comporte trois régimes de classement  

• déclaration : D ou déclaration avec contrôle périodique : DC, 

• enregistrement : E, 

• autorisation : A. 

 

Nomenclature ICPE pour les installations de combustion 

Dans cette étude, les chaufferies collectives sont visées, dans la nomenclature ICPE, par les rubriques 2910-A, 

2910-B :  combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des ins-

tallations classées au titre de la rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles 

la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 

matières entrantes. 

 

 
23 Géorisques. Disponible sur https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations 
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(*) Au sens de la directive (UE) 2015/2193 du parlement européen et du conseil, du 25 novembre 2015, relative 

à la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en provenance des installations de com-

bustions moyennes. 

Figure 7: Descriptions des rubriques 2910-A et 2910-B (Source : aida.ineris.fr) 

La biomasse au sens de la rubrique 2910 s’entend de la façon suivante :  

a- Les produits composés d’une matière végétale agricole ou forestière susceptible d’être employée 

comme combustible en vue d’utiliser son contenue énergétique : 

b- Les déchets ci-après : 

i. Déchets végétaux agricoles et forestiers ; 

ii. Déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation alimentaire, si 

la chaleur produite est valorisée ; 

iii. Déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vierge et la production de 

papier à partir de pâte, s’ils sont coincinérés sur le lieu de production et si la chaleur 

produite est valorisée ; 

iv. Déchets de liège ; 

v. Déchets de bois, à l’exception des déchets de vois susceptibles de contenir des com-

posés organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d’un traitement avec des 

métaux lourds à la suite d’un traitement avec des conservateurs du bois ou du place-

ment d’un revêtement tels que les déchets de bois de ce type provenant de déchets 

de construction ou de démolition. 

De plus, la puissance thermique nominale totale correspond à la somme des puissances thermiques des appa-

reils de combustion pouvant fonctionner simultanément. Ces puissances sont fixées et garanties par le cons-

tructeur. 

 

La rubrique 3110 est défini dans la Figure 8. 

 

 
Figure 8: Définition de la rubrique 3110. 

A noter les distinctions suivantes : 

• Appareil de combustion : tout dispositif technique unitaire visé par les rubriques 2910 ou 3110 de la 

nomenclature des installations classées dans lequel des combustibles sont oxydés en vue d'utiliser la 

chaleur ainsi produite, 

https://aida.ineris.fr/reglementation/2910-combustion-a-lexclusion-installations-visees-rubriques-2770-2771-2971-2931
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• Installation de combustion : est considéré comme une installation de combustion unique tout groupe 

d'appareils de combustion exploités par un même exploitant et situés sur un même site (enceinte de 

l'établissement) sauf à ce que l'exploitant démontre que les appareils ne pourraient pas être techni-

quement et économiquement raccordés à une cheminée commune. Pour les installations dont l'auto-

risation initiale a été accordée avant le 1er juillet 1987, les appareils de combustion non raccordés à 

une cheminée commune peuvent être considérés de fait comme ne pouvant pas être techniquement 

et économiquement raccordés à une cheminée commune. 

 

Les sections suivantes détaillent le classement ICPE des établissements et installations de combustion à partir 

duquel des valeurs limites d’émission distinctes sont définies par polluants. Elles font l’objet de modalités de 

contrôle distinctes. 

 

Classement ICPE des installations de combustion tout combustible 

Le classement d’un établissement dépend de deux critères : 

la puissance totale de l’ensemble des appareils de combustion ; 

les combustibles utilisés. 

 

Pour le premier, il consiste à faire la somme des puissances nominales de chaque appareil présent en chaufferie.  

 

Pour le second, il faut comparer les combustibles utilisés à ceux mentionnés dans la nomenclature. 

 

Ce classement détermine notamment le régime auquel est soumis l’établissement : 

• Le régime de la déclaration avec contrôle périodique est le régime le moins contraignant ; 

• Le régime de l’enregistrement qui est un régime d’autorisation simplifiée ; 

• Le régime de l’autorisation nécessite, pour l’établissement, d’effectuer des études d’impact et de dan-

gers avant sa mise en service. Des contrôles renforcés sont prévus et l’établissement doit, dans certains 

cas, garantir l’utilisation des meilleures techniques disponibles au regard de son champ d’activité. 

 

Le décret n°2018-704 du 3 août 2018 modifiant la nomenclature des ICPE a élargi le nombre d’installations 

classées sur le territoire. Depuis le 20 décembre 2018, toute installation de puissance supérieure à 1 MW (an-

térieurement 2 MW) est une ICPE soumise à un arrêté ministériel en fonction de son régime. 

 

Obligation des installations de combustion bois selon le régime ICPE 
Les nuisances générées par les installations de combustion sont cadrées par une série de règles définies dans 

les arrêtés qui définissent les prescriptions générales applicables à ce type d’installations. Pour répondre aux 

enjeux de qualité de l’air ambiant, des valeurs limites de rejets atmosphériques sont fixées pour plusieurs 

substances dont les poussières : on parle de Valeur Limite d’Emission (VLE).  

Ces règles visent non seulement à limiter au maximum les rejets atmosphériques mais également à permettre 

aux exploitants de faire évoluer leurs équipements et pratiques pour répondre aux normes. 

 

Les VLE dépendent de plusieurs paramètres propres à l’installation, dont les principaux sont les suivants :  

Régime (déclaration, enregistrement ou autorisation) ; 

Puissance thermique nominale totale de l’installation ;  

Année de mise en service ;  

Nombre d’heures de fonctionnement à l’année. 

 

2.2.3.2 Renforcement de la réglementation : Plan de Protection de l’Atmosphère de 

l’agglomération lyonnaise 

Les VLE définies dans le cadre de la réglementation des ICPE peuvent être remplacées par des VLE plus con-

traignantes dans les zones soumises à des Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA). C’est le cas du territoire 

lyonnais qui s’étend au-delà du périmètre de la Métropole de Lyon. 
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Pour les appareils de combustion d’une puissance comprise entre 1 et 20 MW, les VLE sont ainsi renforcées 

pour les NOx et les poussières. Le Tableau 4 reprend les VLE actuellement en vigueur pour ces appareils dans 

le PPA 3 de l’agglomération lyonnaise (comparativement aux VLE imposées par la réglementation ICPE). Pour 

les chaudières ICPE de puissance comprise entre 400 kW et 1 MW, une VLE est également fixée pour les pous-

sières (30 mg/Nm3 à 6% d’O2). 

 
  VALEURS LIMITE D'EMISSION 

  REGLEMENTATION 

ICPE 
PPA3 

NOx à 6% d'O2 (bois) 

ou 3% d'O2 (gaz fossile) 

Bois 

1 MW ≤ P < 50 MW 
500mg/Nm3 300 mg/Nm3 

Particules à 6% d'O2 

Bois 

5 MW ≤ P < 50 MW 
30 mg/Nm3 20 mg/Nm3 

Bois 

1 MW ≤ P < 5 MW 
50 mg/Nm3 30 mg/Nm3 

Tableau 4 - VLE applicable pour les ICPE de combustion de bois dans la zone couverte  

par le PPA3 de l’agglomération lyonnaise (source : DREAL24) 

2.2.3.3 Encadrement des mesures des concentrations 

La mesure des concentrations en sortie de cheminée peut être effectuée de façon ponctuelle ou en continu.  

Dans le premier cas, la fréquence des mesures varie en fonction de la puissance thermique nominale totale de 

l’installation25 : 

- une fois tous les trois ans pour les installations de combustion de puissance thermique nominale totale 

comprises entre 1 et 5 MW et consommant exclusivement des combustibles visés en 2910-A, dont le 

bois-combustible ; 

- une fois tous les deux ans pour les installations de combustion de puissance thermique nominale totale 

comprise entre 5 MW et 20 MW et consommant exclusivement des combustibles visés en 2910-A, 

dont le bois-combustible. 

 

Dans le deuxième cas, l’obligation de mesure en continu incombe aux installations soumises à autorisation de 

puissance thermique nominale totale supérieure à 20 MW même si d’autres installations peuvent y être sou-

mises également selon le combustible utilisé. Celles-ci doivent alors respecter les conditions suivantes : 

▪ aucune valeur mensuelle moyenne validée ne dépasse les VLE fixées ;  

▪ aucune valeur journalière moyenne validée ne dépasse 110 % des valeurs limites d'émission fixées ; 

▪ 95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validées au cours de l'année ne dépassent pas 200 % 

des valeurs limites d'émission fixées. 

 
24 Plan de Protection de l’Atmosphère de l’agglomération lyonnaise : dossier d’enquête, disponible sur https://www.re-

gistre-numerique.fr/ppa-lyon/documents  
25 Ineris, Arrêté du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910, disponible sur 

https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-030818-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-classees 

https://www.registre-numerique.fr/ppa-lyon/documents
https://www.registre-numerique.fr/ppa-lyon/documents
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3. Les émissions de polluants sur la Métropole 

de Lyon 

3.1. Méthodologie 

3.1.1. Inventaire régional des émissions 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes produit chaque année un inventaire régional des émissions atmosphériques. Il 

permet de connaitre le détail par commune des émissions de GES et de polluants atmosphériques mais aussi 

de spatialiser les rejets par maille kilométrique (cadastre). Un guide méthodologique présente, par secteur, les 

différentes sources de données et traitements réalisés pour estimer les émissions. 

 

Pour les installations de combustion, deux approches distinctes existent : 

 

• Si la puissance de l’installation est supérieure ou égale à 20 MW, les émissions sont directement dé-

clarées par l’exploitant dans le registre des activités polluantes (BDREP) ; 

 

• Si la puissance de l’installation est inférieure à 20 MW, les émissions sont issues des déclarations de 

l’exploitant (non obligatoire mais parfois disponibles), sinon estimées à partir des consommations 

d’énergie primaire, en dernier recours à partir d’un équivalent-logements26 desservis et du mix éner-

gétique disponible en OpenData : 

 

é𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠 = ∑(𝑛𝑏𝐿𝑜𝑔𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 ∗ 𝐶𝑢 ∗ 𝑝𝑖 ∗ 𝐹𝐸𝑖) 

 

avec : 

• 𝑛𝑏𝐿𝑜𝑔𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 le nombre de logements desservis,  

• 𝐶𝑢 la consommation annuelle moyenne d’énergie primaire d’un logement,  

• 𝑝𝑖 la proportion du combustible dans le mix énergétique,  

• 𝐹𝐸𝑖 le facteur d’émission associé au combustible. 

 

3.1.2. Choix des facteurs d’émission 

 

Le facteur d’émission correspond aux émissions unitaires moyennes d’une activité donnée27. Il est couramment 

exprimé en grammes de polluant émis par gigajoule d‘énergie entrante (g/GJ). Le Centre Interprofessionnel 

Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA) et l’ADEME fournissent les facteurs d’émission de 

référence à utiliser en France. Lorsque des données locales existent, ces dernières sont utilisées car plus repré-

sentatives. Les facteurs d’émission sont estimés par des campagnes de mesures sur site (en conditions réelles) 

ou sur banc (en laboratoire). 

 

Les facteurs d’émissions ne sont normalement pas utiles pour les installations de puissance supérieure à 

20 MW, mais se déduisent à partir de plusieurs données collectées par l’exploitant. Toutefois, pour des besoins 

d’évaluations prospectives, des facteurs d’émission sont proposés en faisant l’hypothèse que les installations 

de combustion respectent parfaitement leurs Valeurs Limites d’Emission. L’Annexe 1 détaille la méthode de 

calcul utilisée. 

 
26 L’équivalent-logement est une unité de quantité d’énergie, essentiellement utilisée afin de donner une réalité “con-

crète” à des statistiques sur les quantités d’énergie livrées. Le nombre d’équivalents-logements est calculé à partir des 

livraisons de chaleur et de la consommation moyenne d’un logement collectif en France. 
27 Clim’Foot. Qu’est-ce qu’un facteur d’émission ? Disponible sur https://www.climfoot-project.eu/fr/quest-ce-quun-fac-

teur-d%C3%A9mission  

https://www.climfoot-project.eu/fr/quest-ce-quun-facteur-d%C3%A9mission
https://www.climfoot-project.eu/fr/quest-ce-quun-facteur-d%C3%A9mission
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Pour le chauffage domestique au bois, les facteurs d’émissions sont repris du référentiel national ADEME/CI-

TEPA. 

 

3.2. Evolution et répartition sectorielle des émissions de 

polluants  

Les émissions de polluants sont liées à différents secteurs d’activité. Certains polluants sont dits « traceurs » 

lorsqu’ils sont majoritairement émis par une activité en particulier. 

Les graphiques suivants décomposent l’évolution des émissions par polluant (Figure 9) et par secteur d’activité 

(Figure 10). L’annexe 2 recense les activités contenues dans chaque secteur.  

 

La consommation d’énergie28 et les émissions atmosphériques diminuent globalement sur le territoire entre 

2010 et 2020. En 2021, suite à la reprise d’activité après la crise covid-19, une légère hausse voire un rebond 

sont observés pour les émissions de polluants. Le Benzo(a)Pyrène B(a)P fait exception en 2012 et 2013 du fait 

de l’augmentation de l’activité d’un établissement industriel sur cette période. 

 

L’ampleur de la baisse diffère toutefois d’un polluant à l’autre en fonction des sources d’émission associées 

et des actions mises en œuvre. 

 

 

 
Figure 9 - Évolution de la consommation d'énergie et des émissions entre 2010 et 2021 sur la Métropole de Lyon (Source : 

Inventaire ESPACE V2023) 

 

Le secteur du « transport routier » est le premier émetteur de CO2 et de NOx du fait de la combustion par les 

véhicules thermiques d’essence ou de gazole. La pollution atmosphérique liée au trafic routier est un des 

enjeux de la métropole de Lyon. 

 

Le secteur « résidentiel » est un contributeur majoritaire aux émissions de PM10, PM2.5, de COVNM, de B(a)P 

et de CH4. Cela s’explique par les émissions issues des équipements de chauffage individuel au bois. 

 

 
28 Dans le rapport, la « consommation d’énergie » est entendue comme la consommation d’énergie primaire, c’est-à-dire 

la quantité d’énergie prélevée à l’environnement. Elle diffère de la consommation finale dans la mesure où le rendement 

d’une transformation d’énergie n’est jamais de 100% et que des pertes ont lieu lors du transport. C’est par ailleurs la 

consommation d’énergie primaire qui est utilisée pour estimer les émissions de polluants. 
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Le secteur « énergie » est le principal contributeur aux émissions de SOx, principalement du fait des activités 

de raffinage et dans une moindre mesure les émissions du chauffage urbain (UTVE, gaz et bois) c’est-à-dire 

les chaudières raccordées aux réseaux de chaleur urbains qui fonctionnent principalement au gaz, mais aussi 

au bois. 

 

Les émissions de NH3 sont quant à elles, principalement émises par le secteur « agriculture ». Cela est dû aux 

activités d’épandage de fertilisants tels que les engrais chimiques, le fumier, le lisier etc.  

 

Les secteurs « résidentiel » et « transport routier » présentent les enjeux les plus importants en matière 

d’émissions de polluants sur le territoire (Tableau 11). La métropole de Lyon est notamment concernée par 

le contentieux européen qui vise l’Etat français pour non-respect de la valeur réglementaire pour le dioxyde 

d’azote (NO2). 

 

 
Figure 10: Répartition de la consommation d’énergie et des émissions de la Métropole de Lyon en 2021 (Source : Inventaire 

ESPACE V2023) 

Le Tableau 11 reprenant les données de la Figure 10 est disponible en Annexe 3. 
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3.3. La répartition sectorielle des émissions liées au 

chauffage 

 

Les émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre liées aux installations de chauffage au 

bois sont recensées dans plusieurs secteurs d’activités. Cela s’explique par la diversité des équipements utilisés. 

 

Les émissions de polluants atmosphériques des installations de combustion individuelles (bois ou autres com-

bustibles) sont répertoriées dans le secteur résidentiel. Il en est de même pour l’affectation de la consommation 

d’énergie et des émissions des gaz à effet de serre de ces installations. 

 

L’affectation des émissions d’une chaufferie collective (bois et/ou autres combustibles) alimentant un bâtiment 

va dépendre de l’usage du bâtiment alimenté (habitat, collectivité ou entreprise). S’il s’agit d’une copro-

priété/immeuble, elles seront recensées dans le secteur résidentiel. Néanmoins si le bâtiment chauffé est à 

vocation industrielle ou commerciale alors les émissions de la chaufferie seront comptabilisées dans le secteur 

industriel ou tertiaire. La même méthodologie est utilisée pour l’affectation de la consommation d’énergie et 

des émissions des gaz à effet de serre. 

 

Pour les chaufferies raccordées à un réseau de chaleur, les émissions de polluants sont comptabilisées dans le 

secteur « Industriel ». Toutefois, l’affectation de la consommation d’énergie et des émissions des gaz à effet 

de serre va être affecté à ceux qui consomment la chaleur produite c’est-à-dire le secteur résidentiel, tertiaire 

ou industriel selon l’usage du bâtiment raccordé. 
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4. Le chauffage sur la Métropole de Lyon 

4.1. Parcs des installations de chauffage sur la Métropole de 

Lyon 

4.1.1. Installations individuelles au bois 

4.1.1.1 Parc des installations individuelles 

Sur le territoire, le secteur résidentiel contribue à hauteur d’environ 70% des émissions de particules fines 

PM2.5, tout secteur confondu. Cette contribution est majoritairement due à l’utilisation d’installations indivi-

duelles non performantes.  

 

En 2021, le parc d’appareils de chauffage domestique au bois représente environ 62 000 appareils, dont près 

de 60% ne sont pas labellisés « Flamme Verte »29 et sont donc considérés comme non performants (Figure 11). 

Ce constat tient pour partie de l’ancienneté des appareils avec environ 40% du parc antérieur à 2005 (Figure 

12). 

 

  
Figure 11: Nombre d'appareils de chauffage individuel au bois sur la Métropole de Lyon en 2021 par type d'appareil et per-

formance (Source : Espace v2023) 

 

 
29 Le label « Flamme Verte » : géré par le Syndicat des énergies renouvelables (SER), avec l'appui d'UNICLIMA, permet 

d’identifier la performance des appareils individuels de chauffage au bois (foyers fermés/inserts, poêles à bois et à granulés 

de bois et cuisinières etc). Lancé en 2000 par les fabricants avec le concours de l’ADEME, il promeut l’utilisation du bois par 

des appareils de chauffage performants dont la conception répond à une charte de qualité exigeante, sur laquelle s'enga-

gent les fabricants, signataires de la charte Flamme Verte. Plus d’informations sur : https://www.flammeverte.org/decouvrir-

flamme-verte/pourquoi-label-qualite.html  

https://www.flammeverte.org/decouvrir-flamme-verte/pourquoi-label-qualite.html
https://www.flammeverte.org/decouvrir-flamme-verte/pourquoi-label-qualite.html
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Figure 12: Parc d'appareils de chauffage individuel au bois sur la Métropole de Lyon en 2021 

 

4.1.1.2 Répartition des émissions selon la performance des installations 

La performance des appareils est un paramètre déterminant sur les émissions de polluants à effet sanitaire. 

La Figure 13 démontre que selon le type d’équipement et sa performance, la contribution aux émissions de 

polluants est variable.  

En 2021, les foyers ouverts représentent près de 15% du parc et environ 20% de la consommation de bois. Ils 

sont cependant responsables d’importantes émissions : environ 30% pour le BaP, les PM10 et les PM2.5, 35% 

pour le CH4 et 45% pour les COVNM.  

Les foyers fermés non performants ont également une contribution importante aux émissions mais celle-ci 

est davantage corrélée avec leur présence dans le parc. Ils représentent 35% du parc pour une consommation 

de bois s’élevant à 40%. Ils sont responsables de plus 45% des émissions de PM10 et PM2.5 et 50% des émis-

sions de CH4. 

A contrario, les poêles et cuisinières performantes représentent moins de 20% du parc mais contribuent à 

hauteur de moins de 5% des émissions de COVNM et moins de 10% des émissions de PM10 et PM2.5. Les plus 

fortes températures de combustion entraînent une hausse des émissions de NOx avec une contribution s’éle-

vant à plus de 25%. 

 



 

Atmo-Impacts du chauffage au bois sur la qualité de l’air 41 / 73 

  
 

Figure 13 - Répartition des appareils de chauffage au bois individuel sur la Métropole de Lyon en 2021  

(source : Inventaire ESPACE v2023) 

La consommation d’énergie du chauffage au bois individuel représente 7% de la consommation d’énergie liée au chauffage 

tout secteur confondu (tertiaire, résidentiel, agriculture et industriel). Pour les émissions de chacun des polluants suivants, 

particules fines (PM10/PM2,5), de COVNM et de Benzo(a)pyrène, le chauffage au bois individuel est responsable de plus 

de 95% de ces émissions par rapport au chauffage tout secteur (Figure 13).  
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4.1.1.3 Renouvellement du parc d’installations individuelles : Prime Air Bois 

Depuis 2017, la Métropole de Lyon a mis en place une prime Air Bois30. Il s‘agit d’une aide financière destinée 

au remplacement des installations non performantes par des appareils labellisés « Flamme Verte ». Cette aide 

a été renforcée en 2021 et prolongée en 2022 et 2023. Elle permet d’accélérer le renouvellement du parc et 

contribue donc à la réduction des émissions de polluants de ce secteur. 

 

Le dispositif prime Air Bois a permis le remplacement de plus de 1560 appareils anciens et non performants 

sur la Métropole de Lyon entre 2017 et 2021. Ces renouvellements concernent en majorité des foyers fermés 

non performants et des cheminées ouvertes. Les poêles et cuisinières performantes représentent la grande 

majorité des appareils achetés en remplacement (Tableau 5).  

 

PERFORMANCE APPAREIL AVANT RENOVATION APRES RENOVATION 

Non performant 

Cheminée ouverte 647 0  

Foyer fermé 736 0 

Poêle et cuisinière 182 0 

Performant 
Foyer fermé 0 422 

Poêle et cuisinière 0 1143 

Tableau 5 : Répartition des appareils avant et après rénovation dans le cadre de la Prime Air Bois (2017 à 2021) (source : 

Espace v2023) 

Après l’analyse de ces données, Atmo Auvergne-Rhône-Alpe a estimé que les émissions de particules ont été 

au total réduites d’environ 47 tonnes (Tableau 6). Pour les années à venir, 47 tonnes/an seront donc évitées 

grâce à ces renouvellements. 

 

ANNEE 
REDUCTION D'EMISSIONS 

DE PM10 (TONNES / AN) 

REDUCTION D'EMISSIONS 

DE PM2.5 (TONNES / AN) 

2017 - 0.3 -0.3 

2018 - 7.3 -7.1 

2019 - 10.8 -10.6 

2020 -12.3 -12.1 

2021 -16.5 -16.2 

Tableau 6 : Tonnes de PM10 et PM2.5 économisées par an à la Métropole de Lyon grâce aux dossiers PAB jusqu’en 2021 

 

 

 
30 Plus d’informations sur https://www.grandlyon.com/services/prime-air-bois/ 
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4.1.2. Chaufferies bois collectives 

Les chaufferies bois collectives sont ici définies comme produisant de la chaleur à destination directe de 

bâtiment (copropriété, immeuble etc.). Leur déclaration annuelle des émissions n’est pas obligatoire car leur 

puissance thermique nominale totale est inférieure à 20 MW.  

Un recensement exhaustif des installations est difficile à établir car la plupart ne sont pas considérées comme 

ICPE. Les données ont été collectées auprès du syndicat interprofessionnel FIBOIS, de l’ADEME et de la Région 

pour estimer leur nombre. 

 

Afin de développer les connaissances sur les émissions de ce type d’installation, l’ADEME a déployé des me-

sures de polluants à proximité d’une dizaine de chaufferies collectives. Une brève synthèse de cette étude est 

disponible en annexe 4.  

 

4.1.2.1. Caractéristiques du parc de chaufferies <20 MW de la Métropole de Lyon 

Plus de 100 installations se répartissent sur le territoire de la Métropole de Lyon en 2021 (Figure 14). Parmi 

elles, environ 90 ont une puissance inférieure à 500 kW, soit 85% du nombre total de chaufferies bois collec-

tives. Seuls quelques établissements (7) ont une puissance dépassant 1 MW. 

La performance des chaufferies au bois collectives est variable et dépend de leur puissance. 

Les installations de puissance supérieure à 1 MW représentent près de 70% de la consommation de bois. 

Cependant, la combustion de ces installations étant meilleure, elles produisent moins de particules fines que 

les installations <1MW pour une même énergie produite. Elles ne sont donc responsables que de 50% des 

émissions de poussières. À l’inverse, celles-ci contribuent à près de 80% des émissions de NOx du fait des 

températures de combustion plus importantes. 

 

 
Figure 14 – Répartition des émissions selon la puissance de l’installation de chauffage collective au bois sur la Métropole de 

Lyon en 2021 (source : Région, ADEME, FIBOIS) 

 

4.1.2.2. Zoom sur le parc de chaufferies bois <1 MW de la Métropole de Lyon 

Contrairement au chauffage au bois domestique, seuls les granulés et plaquettes figurent parmi les combus-

tibles utilisés pour les chaudières collectives (Figure 15). Le choix repose essentiellement sur le mode de stock-

age du combustible, ainsi que le type de chaudière utilisée. 
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Figure 15 – Nombre de sites et consommation de bois des installations collectives de puissance inférieure à 1 MW sur la Mé-

tropole de Lyon en 2021 (source : Région, ADEME, FIBOIS) 

A horizon 2027 (échéance du PPA de l’agglomération lyonnaise), afin de répondre de façon cohérente aux 

besoins énergétiques futurs du territoire, un peu moins de 80 nouveaux projets de chaufferie collective au bois 

sont prévus en théorie sur le territoire. Leur consommation totale de bois est estimée à environ 40 GWh. 

 

4.1.3. Chaufferies bois raccordées à un réseau de chaleur urbain 

4.1.3.1 Parc des installations collectives raccordées à un réseau de chaleur 

En 2021, les chaudières raccordées à un réseau de chaleur urbain (toutes énergies confondues) étaient au 

nombre de 13 sur la métropole de Lyon dont deux Usines de Traitement et de Valorisation Energétique des 

ordures ménagères (UTVE, anciennement connue sous l’acronyme UIOM) et 3 chaufferies fonctionnant sans 

bois. 

 

Parmi ces installations, 8 sont équipées au moins d’une chaudière bois, parmi lesquelles 4 sont ICPE. Le 

Tableau 7 ci-dessous a été complété et mis à jour grâce aux données de la Métropole de Lyon. 

 

Etablissement 
Année de 

mise en service 

Puissance totale 

chaudière bois 

(MW thermique) 

Consomma-

tion 

bois 2021 

(GWh PCI) 

Chaufferie de Surville – Réseau 

de chaleur Centre Métropole 
2019 34 66 

Chaufferie de Vaulx-en-Velin – 

Réseau de chaleur Grande Ile 
2000 25 76 

Chaufferie de la Duchère – Ré-

seau de chaleur Ouest Lyonnais 
2009 18 33 

Chaufferie de Sathonay-Camp – 

Réseau de chaleur Plateau Nord* 
2012 3.5 13 

Chaufferie de Rillieux-la-Pape - 

Réseau de chaleur Plateau Nord* 
2013 5.5 15 

Chaufferie des Minguettes – Ré-

seau de chaleur Vénissieux 
2005 21 71 

Chaufferie Sentuc – Réseau de 

chaleur Vénissieux* 
2023 6.2 Non concernée 
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Chaufferie Givors – Réseau de 

chaleur de Givors 
2020 4.2 24 

Tableau 7 - Recensement des établissements contenant au moins une chaudière bois sur la Métropole de Lyon en service en 

2021 (source : base ESPACE v2023 ; Métropole de Lyon) 

* Ces chaufferies ne sont pas soumises à une déclaration annuelle de leurs émissions dans la base GEREP. Les 

émissions sont donc directement estimées à partir de facteurs d’émission du CITEPA et de la consommation 

d’énergie (déclarée ou estimée). 

 

4.1.3.2 Répartition des émissions des chaufferies urbaines 

Les émissions des chaufferies ne sont pas toutes estimées de la même manière. Pour celles dont la puissance 

totale dépasse 20 MW, les émissions sont reprises directement de leur déclaration sur la plateforme GEREP. 

Des méthodes complémentaires sont utilisées pour estimer les rejets de certains polluants non déclarés car 

inférieurs à leur seuil de déclaration. 

Les chaufferies <20MW n’étant pas soumises à cette déclaration, celles-ci sont estimées globalement pour 

chaque établissement à l’aide des données locales d’énergie. Ces données sont mises à disposition par le 

ministère de l’environnement, de l ‘énergie et de la mer (autorisé depuis 2018 par la LTECV). Celles-ci permet-

tent de connaître la production de chaque réseau de chaleur ainsi que leur mix énergétique. 

 

De plus, une seule et même chaufferie urbaine peut fonctionner et être équipée d’installations fonctionnant 

avec des combustibles différents. De ce fait, pour obtenir une répartition des émissions selon le combustible 

(bois/autres) une nouvelle estimation doit être faite. Les émissions présentées dans la Figure 16 sont estimées 

grâce aux données de consommation des installations et de facteurs d’émissions. 

 

La combustion de bois est responsable en quasi-totalité des émissions de B(a)P et d’ammoniac par rapport 

à d’autres modes de combustion pour ces installations. En effet, les émissions de ces polluants dues à ce 

combustible sont surreprésentées par rapport à sa consommation (Figure 16). En valeur absolue, ces rejets 

restent toutefois limités par rapport aux autres modes de chauffages (voir 4.2.1). 

 

Les chaufferies urbaines au bois ont également une contribution aux émissions de NOx, de PM10 et de PM2.5 

non négligeable (entre 30% à 40%) par rapport aux autres combustibles. Leur consommation énergétique ne 

représente cependant qu’environ 10% de la consommation d’énergie globale. Les émissions de particules fines 

et de COVNM dues aux UTVE sont conséquentes également et ne sont pas uniquement portées par les instal-

lations au bois. 

 

 
Figure 16 - Consommation d'énergie et émissions des chaufferies urbaines (dont UTVE) de la Métropole de Lyon en 2021 
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Le Tableau 12 reprenant les données de la Figure 16Erreur ! Source du renvoi introuvable. est disponible 

en Annexe 3. 

 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes a été mandaté par d’ELM-DALKIA pour effectuer des mesures de polluants à 

proximité de la chaufferie de Surville afin de compléter les connaissances de son impact sur la qualité de l’air. 

Une brève synthèse de cette étude est disponible en annexe 4. Le rapport complet est disponible sur le site 

internet de l’observatoire : https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/publications/etude-de-linfluence-de-la-

chaufferie-biomasse-de-surville-sur-son-environnement. 

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/publications/etude-de-linfluence-de-la-chaufferie-biomasse-de-surville-sur-son-environnement
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/publications/etude-de-linfluence-de-la-chaufferie-biomasse-de-surville-sur-son-environnement
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4.2. Synthèse et mise en perspective 

4.2.1. Récapitulatif des émissions par type d’installations 

Sur la métropole de Lyon, chaque type de chauffage impacte les émissions de façon différente. La Figure 17 et 

le Tableau 8 permettent d’obtenir une synthèse des éléments détaillés dans les paragraphes précédents et de 

montrer l’implication de chaque mode de chauffage dans les émissions de la métropole. 

 

Le chauffage au bois (toutes installations) est majoritairement responsable des émissions de PM10, PM2.5, 

de NH3, de COVNM, de B(a)P et de CH4. Cette contribution du chauffage au bois est d’environ 80% à 97% 

selon les polluants cités précédemment. Elle est majoritairement portée par les installations individuelles.  

Dans ces émissions, les installations collectives et urbaines au bois ont une part réduite face aux installations 

individuelles au bois, alors que leur consommation d’énergie est relativement semblable avec respectivement 

3% et 2% pour les installations collectives et urbaines, et 6% pour les installations individuelles. 

 

Le chauffage individuel au gaz est, quant à lui, le plus utilisé sur la métropole avec une consommation éner-

gétique de 52%. Il est responsable majoritairement des émissions de NOx et de CO2 émises pour le chauffage. 

 

Les émissions de SO2 sont portées majoritairement par les installations collectives et individuelles fonctionnant 

au fioul à hauteur respectivement de 35% et 45%. 

  

 
Figure 17 - Répartition des émissions et de la consommation d’énergie par mode de chauffage à la Métropole de Lyon en 

2021 (source : Région, ADEME, FIBOIS, BDREP, Espace v2023) 

NB : La méthodologie actuelle de comptabilisation des émissions de CO2 distingue le CO2 fossile du CO2 biogé-

nique. Les émissions pour la combustion du bois-énergie sont considérées comme neutre en carbone selon cette 

méthode. 
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DONNEES 

2021 

CHAUFFAGE  

INDIVIDUEL  

BOIS 

CHAUFFERIES  

COLLECTIVES 

BOIS* 

CHAUFFERIES  

URBAINES  

BOIS ** 

CHAUFFAGE 

GAZ  

INDIVIDUEL 

CHAUFFAGE 

FIOUL 

INDIVIDUEL 

CHAUFFAGE 

ELECTRIQUE 

CHAUFFAGE 

URBAIN 

AUTRES 

BaP (kg) 
31 

97% 

< 1 

1% 

< 1 

1% 

< 1 

0% 

< 1 

0% 

0 

0% 

< 1 

0% 

CH4 (t) 
813 

79% 

3 

0% 

7 

1% 

80 

8% 

20 

2% 

0 

0% 

108 

10% 

CO2 (kt) 
 0 

0% 

0  

0% 

0 

0% 

910 

65% 

146 

10% 

57 

4% 

296 

21% 

COVNM (t) 
1 850 

96% 

4 

0% 

2 

0% 

32 

2% 

17 

1% 

0 

0% 

15 

1% 

NH3 (t) 
100 

76% 

17 

13% 

14 

11% 

0 

0% 

0 

0% 

0 

0% 

0 

0% 

NOx (t) 
134 

11% 

60 

5% 

75 

6% 

634 

52% 

169 

14% 

0 

0% 

150 

12% 

PM10 (t) 
1 032 

96% 

10 

1% 

2 

0% 

14 

1% 

7 

1% 

0 

0% 

11 

1% 

PM2.5 (t) 
1 010 

96% 

10 

1% 

1 

0% 

14 

1% 

7 

1% 

0 

0% 

6 

1% 

SOx (t) 
23 

11% 

4 

2% 

5 

2% 

8 

4% 

92 

45% 

0 

0% 

71 

35% 

Consom-

mation  

(GWh PCI) 

543 

6% 

140 

2% 

274 

3% 

4 477 

52% 

547 

6% 

1764 

21% 

818 

10% 

Nombre 

d’équipe-

ments 

61 500 107 7 *** 373 700 27 100 238 700 - 

Tableau 8 – Emissions polluantes totales, consommation d’énergie et nombre d’équipements en 2021 à la Métropole de 

Lyon par type de chauffage (source : Région, ADEME, FIBOIS, BDREP, Insee, Espace v2023) 

* Rejets estimés à partir de facteurs d’émission du CITEPA. La consommation d’énergie est soit issue de la déclaration de 

l’exploitant, soit calculée à partir de la puissance des chaudières bois en supposant un nombre d’heures de fonctionnement 

** Rejets estimés à partir des déclarations GEREP. Lorsque plusieurs combustibles sont utilisés, les émissions sont attribuées 

au prorata de la consommation de bois et du facteur d’émission de chaque combustible 

*** Nombre d’établissements 

 

4.2.2. Facteurs d’émission moyens par mode de chauffage 

 

Afin de pouvoir comparer l’impact sur la qualité de l’air des différents modes de chauffage, il convient d’ana-

lyser les facteurs d’émissions de chacune de ces installations pour ces modes pour plusieurs polluants.  

Cette comparaison doit tenir compte des différences de rendement, parfois significatives, entre les modes de 

chauffage. En effet, selon le rendement de l’installation, il sera nécessaire de fournir plus ou moins d’énergie 

en entrée (gaz, bois, etc) pour produire la même quantité de chaleur, pour un logement donné.  

Une consommation primaire annuelle d’un logement moyen est donc définie pour chaque type d’appareil.  

Cela permet ensuite d’appliquer une pondération aux facteurs d’émission.  

Pour le chauffage au bois individuel, cette consommation est basée sur l’enquête régionale menée en Au-

vergne-Rhône-Alpes en 2017 pour caractériser le parc d’appareils. Pour le chauffage collectif et urbain, ces 

données sont basées sur des exemples d’installations. 

 

Ici, le chauffage individuel au bois sert de référence avec une base 100. 

 

Le chauffage individuel au bois émet donc significativement plus de polluants que tous les autres modes 

de chauffage au bois, gaz et fioul, à l’exception des oxydes d’azote (NOx) (Tableau 9).  
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Les oxydes d’azote sont en effet davantage émis par les installations collectives au bois (+75%) et celles rac-

cordées à un réseau de chaleur urbain (+11%) du fait des plus hautes températures de combustion. 

 

Le chauffage individuel au bois est l’installation la plus émettrice en particules fines. Les chauffages collectif et 

urbain au bois émettent respectivement 96 et 99% moins de PM2.5 grâce à une meilleure combustion ainsi 

qu’au traitement des fumées en sortie de chaudière. 

Les installations individuelles au fioul et au gaz sont les installations les moins émettrices de particules fines 

dans ce comparatif. 

 

Les émissions d’ammoniac dans le chauffage sont dues à la combustion du bois. C’est pourquoi l’émission de 

ce composé n’est retrouvée que pour les installations fonctionnant au bois. Plus la combustion est complète, 

moins il y a d’émissions d’ammoniac, ce qui explique les différences entre les différentes installations bois.  

 

COMPARAISON DES EMISSIONS DE POLLUANTS PAR TYPE DE CHAUFFAGE A LYON EN 2021  

POUR UN LOGEMENT MOYEN (INDICE DE REFERENCE = 100) 

Polluant / 

Consommation 

Chauffage individuel au bois Chauffage 

collectif 

au bois 

Chauffage 

urbain 

au bois 

Chauffage 

gaz (hors ur-

bain) 

Chauffage 

fioul (hors 

urbain) 
Toute per-

formance 

Non per-

formant 

Perfor-

mant 

BaP 100 167 23 3 1 < 1 < 1 

CH4 100 187 8 < 1 < 1 < 1 2 

COVNM 100 189 7 < 1 < 1 < 1 < 1 

NH3 100 166 24 34 14 0 0 

NOx 100 122 57 92 54 42 116 

PM10 100 176 16 2 < 1 < 1 < 1 

PM2.5 100 176 16 2 < 1 < 1 < 1 

SOx 100 140 43 33 21 3 376 

Tableau 9 – Comparaison des émissions de polluants par type de chauffage à Lyon en 2021 pour un logement moyen 

(source : Région, ADEME, FIBOIS, BDREP, Espace v2023) 

 

4.2.3. Nouvelle chaufferie bois de Vénissieux 

Une nouvelle chaufferie bois a été inaugurée à Vénissieux au printemps 2023. Elle alimente le réseau de chaleur 

urbain en complément de la chaufferie historique des Minguettes. Elle permet de raccorder : 

- des bâtiments existants actuellement chauffés collectivement au gaz ; 

- et de nouveaux bâtiments ; 

tout en maintenant un taux d’énergie renouvelable et de récupération supérieur à 60% à minima. D’ici 2028, 

les ~13 GWhPCI de gaz fossile consommés actuellement seront remplacés par 29 GWhPCI de bois et 2,3 GWhPCI 

de gaz (chaudière d’appoint/secours) pour les bâtiments existants et les futurs bâtiments raccordés. 

 

Le Tableau 10 compare l’évolution des émissions des principaux polluants avant et après raccordement com-

plet (horizon 2028), c’est-à-dire après le passage du gaz au bois. Ces résultats sont des estimations obtenues 

à partir des projections de consommation et de facteurs d’émission.  

Les facteurs d’émission de la combustion du bois reprennent les données du CITEPA (v2023). 

 

Pour ne pas biaiser la comparaison du fait que davantage de logements seront alimentés par la chaufferie bois 

que le nombre de bâtiments existants actuellement, les émissions sont ici rapportées par foyer. Il est supposé 

que la chaufferie collective consomme environ 7 500 kWh/an31 pour alimenter un foyer. 

 

 
31 Hypothèse fournie par la Métropole de Lyon, calculée à partir des livraisons de chaleur et de la consommation 

moyenne d’un logement collectif en France 
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EMISSIONS ANNUELLES PAR FOYER A HORIZON 2028 

Polluant Scénario initial Scénario final Evolution Unité 

BaP 0,00 0,00 0,00 g/foyer/an 

CO2 1,52 0,19 -1,33 t/foyer/an 

COVNM 0,05 0,07 0,02 kg/foyer/an 

NH3 0,00 0,00 0,00 kg/foyer/an 

NOx 1,48 2,29 0,82 kg/foyer/an 

PM10 0,02 0,06 0,04 kg/foyer/an 

PM2.5 0,02 0,05 0,03 kg/foyer/an 

SOx 0,01 0,13 0,12 kg/foyer/an 

Tableau 10 - Évolution des émissions par foyer à l'issue de la mise en service de la chaufferie de Vénissieux à l’horizon 2028 

NB : La méthodologie actuelle de comptabilisation des émissions de CO2 distingue le CO2 fossile du CO2 biogé-

nique. Les émissions pour la combustion du bois-énergie sont considérées comme neutre en carbone selon cette 

méthode. 

 

Dans le cas de l’implantation d’une nouvelle chaufferie bois, il est important de se baser sur le principe « Eviter, 

Réduire, Compenser ». Il convient de mettre en place des mesures compensatoires, car les émissions que les 

chaufferies bois produisent peuvent être limitées grâce à leur performance, mais ne peuvent être évitées. Une 

des mesures compensatoires possibles à mettre en œuvre est le remplacement d’un nombre suffisant d’appa-

reils individuels au bois non performants en parallèle. 
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4.3. Evolution des émissions liées au chauffage à horizon 

2027 

4.3.1 Hypothèses d’évolution prises en compte 

La projection des émissions à horizon 2027 a été réalisée en prenant en compte plusieurs éléments : 

- L’augmentation de la production d’énergie à partir de la combustion de bois à horizon 2030 (+ 

1 190 GWh/an32) comme définie dans le Schéma Directeur des Energies (SDE) de la Métropole de Lyon.  

- Pour les chaufferies urbaines bois, 536 GWh/an de chaleur supplémentaire en 2027 par rapport à 2015 

sont nécessaires pour être en phase avec l’objectif fixé dans le Schéma Directeur des Energies (SDE, 

2019) à horizon 2030 (+670 GWh/an par rapport à 2013)33, 

- Le renouvellement du parc d’appareils de chauffage au bois domestique et l’implantation de nouvelles 

chaufferies collectives selon les hypothèses prises lors de la révision du PPA. 

- L’aide au renouvellement pour les appareils domestiques : la Prime Air Bois est prolongée au-delà de 

2022 et se traduit par plus de 7 250 dossiers supplémentaires estimés sur la Métropole de Lyon.  

- L’interdiction des foyers ouverts sont interdits à horizon 2027 sur l’ensemble du territoire.  

- L’intégration de la chaufferie de Surville qui doit contribuer à atteindre plus de 55% de l’objectif entre 

2015 et 2027 soit 305 GWh (+318 GWh34 de consommation de bois en supposant un rendement de 

combustion de 96%35).  

- La prise en compte des projets de construction (Vénissieux, Givors) ou de rénovation (La Duchère) ainsi 

que de nouvelles chaudières collectives au bois ajouteront 143 GWh de production36. 

 

L’horizon 2027 a été choisi car il correspond à l’année d’échéance du PPA de l’agglomération lyonnaise. Au-

delà de cette date, les projets de chaufferie ne sont pas connus par Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

4.3.2 Evolution des émissions à horizon 2027 

4.3.2.1 Evolution des émissions liées au chauffage  

Les résultats ci-dessous sont issus des modélisations réalisées en 2021 dans le cadre de la révision du PPA de 

l’agglomération lyonnaise et qui se basent sur l’inventaire des émissions v2021.  

Les données pour 2005 et 2018 utilisées dans cette partie sont donc différentes et peuvent présenter un dé-

calage avec les parties précédentes de l’étude qui se basent sur la dernière version de l’inventaire (v2023). 

Cependant, la comparaison des données de 2005 et 2018 avec la projection 2027 reste fiable.  

C’est pour cette raison également que la liste de polluants étudiés n’est pas similaire avec le reste de l’étude. 

Cependant, les principaux polluants sont présentés. 

 

L’analyse qui suit permet d’observer l’évolution supposée des émissions liées au chauffage tout combustible 

selon les évolutions d’usage du chauffage d’ici 2027.  

 

Entre 2005 et 2027, les émissions liées au chauffage (tout combustible) tendraient à diminuer pour l’ensemble 

des polluants modélisés à l’exception de l’ammoniac (NH3) (Figure 18).  

 
32 SDE : +670 GWh/an entre 2013 et 2030 pour les chaufferies urbaines bois et + 520 GWh/an pour le chauf-

fage domestique au bois performant (p.169 - https://blogs.grandlyon.com/plan-climat/wp-con-

tent/blogs.dir/8/files/dlm_uploads/2019/05/2019_Sch%C3%A9ma-directeur-des-%C3%A9nergies.pdf) 
33 Métropole de Lyon, Stratégie énergétique métropolitaine – Schéma directeur des énergies 2019-2030, disponible sur 

https://s3.alec-lyon.org/uploads/2019/05/2019-Schema-directeur-des-energies-Metropole-de-Lyon.pdf 
34 Préfecture du Rhône, Dossier de demande d’autorisation d’exploiter au titre des ICPE du site de Lyon Surville – Volet VII, 

disponible sur https://www.rhone.gouv.fr/content/download/26714/153620/file/DDAE_Chaufferie_Surville%20-%20Vo-

let%20VII%20-%20R%C3%A9v%201%20-%20R%C3%A9sum%C3%A9%20non%20technique%20-%2009.12.16.pdf 
35  Vincent Charbonnier, 2019, Lyon se dote d’une chaufferie biomasse de 34 MW, Usine Nouvelle, disponible sur 

htts://www.usinenouvelle.com/article/lyon-se-dote-d-une-chaufferie-biomasse-de-34-mw.N830810 
36 Soit +159 GWh de consommation de bois en supposant un rendement de 90%. 

https://blogs.grandlyon.com/plan-climat/wp-content/blogs.dir/8/files/dlm_uploads/2019/05/2019_Sch%C3%A9ma-directeur-des-%C3%A9nergies.pdf
https://blogs.grandlyon.com/plan-climat/wp-content/blogs.dir/8/files/dlm_uploads/2019/05/2019_Sch%C3%A9ma-directeur-des-%C3%A9nergies.pdf
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La hausse constatée pour le NH3 proviendrait de la hausse de l’usage du bois pour les chaufferies collectives 

et urbaines. 

 

Les émissions d’oxydes de soufre (SOx) ont diminué considérablement depuis 2005. Ce constat fait suite à 

l’arrêt de l’usage de combustible soufré tel que le fioul notamment pour les chaufferies urbaines raccordées à 

un réseau et dans une moindre mesure, pour les installations individuelles et celles du secteur tertiaire. En 

2027, une légère baisse serait constatée par rapport à 2018. 

 

Pour les émissions de particules fines et de COVNM, les émissions sont portées principalement par les instal-

lations individuelles au bois quel que soit l’horizon étudié. De 2005 à 2014, l’usage d’installations individuelles 

non performantes au bois a augmenté de 10%. Cette augmentation explique la légère hausse observée de 

2005 à 2018. C’est à partir du lancement du Fonds Air Bois (2017/2018) qu’une diminution des installations 

individuelles non performantes au profit d’installations performantes apparaît plus nettement. Les actions ins-

crites au PPA3 autour de ces installations permettraient une importante diminution des émissions en 2027. 

 

Pour les émissions d’oxydes d’azote (NOx), la tendance est à la baisse depuis 2005 et devrait continuer 

jusqu’en 2027. Le chauffage de façon générale en émet moins du fait de l’amélioration des technologies pour 

l’ensemble des installations. À l’exception des équipements de chauffage collectif au bois dont la performance 

implique de plus hautes températures de combustion et donc plus d’émissions de NOx. 

 

De façon globale, l’ampleur de l’évolution varie d’un polluant à l’autre selon la nature des actions PPA mises 

en œuvre. 

 

 
Figure 18 - Évolution des émissions liées au chauffage (tout combustible) de la Métropole de Lyon 

Tableau 13Les données de la Figure 18 sont disponibles dans le Tableau 13 placé en Annexe 3. 

 

En conclusion, les émissions liées au chauffage tendent à diminuer en 2027. 

Cette diminution est due au renouvellement des installations individuelles non performantes par des installa-

tions plus performantes qu’en 2005. 

Au niveau des chaufferies collectives, seuls les projets de nouvelles chaufferies bois connues lors de l’élabora-

tion du PPA3 ont été pris en compte. 

A noter que la méthodologie de l’inventaire pour les particules fines a évolué en 2023 avec les nouvelles exi-

gences du CITEPA (v2023). 

Ces éléments sont donc à considérer quant aux conclusions qui sont faites ici pour l’évolution des PM10 et 

PM2.5. 
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4.3.2.2 Evolution de la part des émissions liées au chauffage par rapport aux émissions 

totales du territoire 

Les pratiques dans l’ensemble des secteurs d’activité tendent à évoluer. Cela a pour conséquence de modifier 

sensiblement ou de façon conséquente l’implication d’un secteur dans les émissions d’un ou plusieurs pol-

luants du territoire. 

Par exemple, actuellement, le transport routier est le principal contributeur des émissions d’oxydes d’azote 

(~50%). Cependant, la refonte de la mobilité sur le territoire et la Zone à Faibles Emissions qui sont mis en 

œuvre ces dernières années vont diminuer les émissions de NOx de ce secteur et entrainer une réduction 

progressive de sa contribution. C’est ce qui explique notamment l’augmentation de la contribution des émis-

sions de NOx du chauffage en 2027 malgré une diminution des émissions de NOx de cette activité. 

 

Nota : La ZFE finalement mise en place sur le territoire aura un effet moins marqué sur la baisse des émissions 

de NOx que celle initialement dimensionnée dans les études faites pour le PPA3.  

 

Pour les émissions de particules fines, c’est le chauffage qui est le principal contributeur quel que soit l’ho-

rizon étudié. Pour les PM2.5, sa contribution est d’environ 60% en 2018 et est estimée à environ à 50% en 

2027. Ces émissions sont principalement dues au chauffage au bois individuel. En 2027, le chauffage au bois 

individuel sera toujours un levier d’action intéressant pour faire diminuer les émissions de PM2.5 par rapport 

aux autres secteurs (transport, industrie, agriculture, etc.). 

 

Les hausses observées entre 2005 et 2027 pour les particules fines s’expliquent par le fait qu’en 2005, les 

émissions de particules fines étaient également dues aux secteurs industriels et du transport routier de façon 

plus prépondérante qu’actuellement. 

 

Les émissions de COVNM sont principalement dues au secteur industriel. La contribution du chauffage est 

faible quel que soit l’année observée malgré la hausse de l’usage du bois pour le chauffage en 2027. A noter 

que pour faire diminuer la contribution du chauffage pour ce polluant, le levier d’action le plus efficace sera 

l’amélioration de la performance des installations individuelles au bois. 

 

 
Figure 19 - Évolution de la part du chauffage (tout combustible) dans les émissions totales sur la Métropole de Lyon 

Le Tableau 14 reprenant les données de la Figure 19 est disponible en Annexe 3. 
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En conclusion, en 2027, le chauffage reste un contributeur remarquable pour les particules fines. Les ins-

tallations individuelles de chauffage au bois sont les installations les plus contributrices pour les émissions de 

particules fines et de COVNM. 

Les réseaux de chaleur et les chaufferies collectives, du fait de leur utilisation de bois plus importante, ver-

ront leur contribution pour les émissions d’ammoniac (NH3) et d’oxydes d’azote (NOx) augmenter. 
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5. Conclusion 

Les deux enjeux « qualité de l’air » prioritaires de la métropole de Lyon sont liés au trafic routier et à l’usage 

du chauffage au bois. 

L’enjeu autour du chauffage au bois est porté principalement par le chauffage domestique qui est responsable 

d’une grande partie des émissions de particules dû à l’ancienneté du parc et à leur performance. Son renou-

vellement par des installations plus performantes est nécessaire pour réduire les émissions. Des actions telles 

que la Prime Air Bois mise en place par la Métropole de Lyon contribue à cette amélioration. 

 

Les chaufferies bois collectives et urbaines sont aujourd’hui amenées à se développer sur le territoire lyonnais. 

Différents projets d’installations ou de rénovation sont, en effet, envisagés (voire déjà mis en œuvre pour cer-

tains) pour permettre d’avoir une production annuelle supplémentaire de 445 GWh par rapport à 2018. Cette 

production va permettre de substituer une partie de la consommation actuelle d’énergies fossiles et d’accroître 

la part d’Energie Renouvelable sur le territoire. 

 

Les différentes études d’impact des chaufferies bois collectives sur la qualité de l’air confirment un faible im-

pact, voire l’absence d’impact de la chaufferie sur son voisinage (Annexe 4). Les valeurs limites en air ambiant 

sont respectées. Les impacts ponctuellement observés sont dus à des dysfonctionnements ou à des opérations 

de maintenance. 

 

Toutefois, à production équivalente, les chaufferies urbaines au bois entraînent des rejets supplémentaires de 

polluants à effets sanitaires par rapport à d’autres modes de combustion (gaz naturel, fioul domestique, élec-

tricité). Cette différence est à mettre en perspective avec les émissions totales du territoire et les bénéfices 

attendus en matière de production locale d’énergie renouvelable, d’autant plus si le développement de la 

production de chaleur par le bois se combine à des mesures de sobriété et d’amélioration de l’isolation des 

bâtiments. 

 

D’après les projections 2027, les conséquences du développement de ces installations sur la qualité de l’air ne 

sont pas significatives. En effet, les émissions vont continuer à globalement diminuer sur la zone d’étude. Les 

émissions liées au chauffage au bois seront limitées globalement grâce : 

- Au respect d’une réglementation renforcée (abaissement des VLE de poussières exigées dans le PPA 

de l’agglomération lyonnaise), conditionnant également l’obtention de subventions pour les projets ; 

- A l’optimisation du fonctionnement des installations : automatisation, limitation du nombre de phases 

de démarrage et d’arrêt, contrôle de la qualité du combustible ; 

- Au renouvellement du parc individuel. 

 

En conclusion pour permettre un meilleur équilibre, la Métropole de Lyon compense les émissions de polluants 

atmosphériques liées au chauffage au bois en développant des actions telles que le Fonds Air Bois pour com-

penser et réduire les émissions de particules. Le développement de la combustion individuelle, collective et 

industrielle de bois doit donc être maitrisé pour avoir un impact contrôlé sur la qualité de l’air extérieur. 
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Annexes 

Annexe 1 : Conversion de concentration en facteur d’émission 

 
Le département de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales britannique a commandé auprès 

de la société AEA Technology une méthode permettant de convertir des concentrations en mg/Nm3 en un 

facteur d’émission en g/GJ37. Celle-ci s’applique aux oxydes d’azote et aux poussières pour la combustion de 

bois. 

 

Elle repose sur la formule suivante : 𝐹𝐸 = 𝑐 ∗ 𝑆𝐷𝐹𝐺𝑉 ∗
1

1000
  avec FE le facteur d’émission en g/GJ, c la 

concentration en mg/Nm3 et SDFGV le volume spécifique de fumées sèches (Specific Dry Flue Gas Volume). Le 

tableau ci-dessous détaille le SDFGV pour différents % d’O2. 

 

Specific Dry Flue Gas Volume (SDFGV) du bois (m3/GJ) 

% d'oxygène (gaz sec) 0 6 10 11 [N] 

SDFGV (m3/GJ) 253 354 483 531 253 ∗  
21

21 − [𝑁]
 

 

Cette méthode permet également de passer d’une concentration à un certain % d’O2 vers un autre : 

 𝑐2 =
𝑆𝐷𝐹𝐺𝑉1

𝑆𝐷𝐹𝐺𝑉2
 ∗  𝑐1 

 

  

 
37 AEA. 2012. Conversion of biomass boiler emission concentration data for comparison with Renewable Heat 

Incentive emission criteria. 11 pages, accessible sur https://uk-air.defra.gov.uk/assets/documents/re-

ports/cat07/1205310837_Conversion_of_biomass_boiler_emission_data_rep_Issue1.pdf 

https://uk-air.defra.gov.uk/assets/documents/reports/cat07/1205310837_Conversion_of_biomass_boiler_emission_data_rep_Issue1.pdf
https://uk-air.defra.gov.uk/assets/documents/reports/cat07/1205310837_Conversion_of_biomass_boiler_emission_data_rep_Issue1.pdf
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Annexe 2 : Détail des activités par secteur  
 

SECTEUR ACTIVITES COMPRISES POSTES D’EMISSIONS ASSOCIEES 

Agriculture Ensemble des activités liées à l’éle-

vage et l’agriculture 

Utilisation d’engins mécaniques 

utilisés pour l’agriculture, pro-

duction de chaleur dans les bâ-

timents agricoles, feux agri-

coles, etc. 

Autres transports Transports hormis le transport 

routier : aérien (décollage et vol 

en-dessous de 1000m), maritime, 

fluvial et ferroviaire 

Emissions à l’échappement, 

abrasion des freins et pneus 

Branche énergie Activités industrielles d’extraction 

et transformation d’énergie 

Production d’électricité et de 

chaleur, distribution d’énergie 

(dont stations-services et ré-

seaux de gaz/électricité), raffi-

nage du pétrole, etc. 

Industrie hors énergie Activités d’établissements indus-

triels hors branche énergie : pro-

duction de ciment, de verre, etc. 

Combustion, procédés non 

énergétiques, etc. 

Résidentiel Ensemble des activités liées au lo-

gement et à l’habitat  

Production de chaleur (chauf-

fage et eau chaude sanitaire), 

fuite d’équipements de réfrigé-

ration, utilisation de solvants, 

consommation de tabac, feux 

de jardin, etc. 

Tertiaire Comprend notamment le com-

merce, l’administration publique et 

les activités de services. 

 

Production de chaleur (chauf-

fage et eau chaude sanitaire), 

fuite d’équipements de réfrigé-

ration 

Transport routier Véhicules particuliers, véhicules 

utilitaires légers, poids lourds et 

deux roues motorisés 

Emissions à l’échappement, 

abrasion des freins, pneus et 

routes 
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Annexe 3 : Tableaux de données des graphiques de l’étude 

 
Tableau 11: Répartition de la consommation d'énergie et des émissions de la Métropole de Lyon en 2021  

(source : Inventaire ESPACE V2023) 

POLLUANT 
AGRI-

CULTURE 

AUTRES 

TRANSPORTS 

BRANCHE 

ENERGIE 

DE-

CHET

S 

INDUSTRIE (HORS 

BRANCHE ENERGIE) 

RESI-

DENTIEL 

TER-

TIAIRE 

TRANSPORT 

ROUTIER 

Conso énergie 

(ktep38) 
2 16 442 19 500 657 541 473 

B(a)P (kg) 0 0 0 0 4 33 0 9 

CH4 (t) 154 2 596 113 30 924 66 32 

CO2 fossile 

(kt) 
5 19 1132 13 1111 1088 757 1341 

COVNM (t) 8 19 966 14 2964 4965 80 295 

NH3 (t) 362 0 13 10 3 115 21 58 

NOx (t) 131 100 1089 15 1191 589 719 3573 

PM10 (t) 37 46 29 0 175 1098 68 256 

PM2.5 (t) 9 17 23 0 150 1075 59 167 

SOx (t) 0 1 2022 4 351 75 90 3 

 

 

 

Tableau 12: Consommation d'énergie et émissions des chaufferies urbaines (dont UTVE) 

Polluant Total Part bois estimé 

Conso énergie (ktep) 189 12% 

B(a)P (g) 332 > 99% 

CH4 (t) 115 6% 

CO2 fossile (kt) 296 0% 

COVNM (t) 16 11% 

NH3 (t) 14 > 99% 

NOx (t) 225 33% 

PM10 (t) 13 34% 

PM2.5 (t) 7 39% 

SOx (t) 76 6% 

 

Tableau 13: Évolution des émissions liées au chauffage (tout combustible) sur la Métropole de Lyon 

POLLUANT CATEGORIE 2005 2018 2027 

COVNM Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 31 24 13 

COVNM Chauffage tertiaire 62 32 26 

COVNM Réseaux de chaleur et de froid 30 17 25 

COVNM Chauffage résidentiel individuel au bois 1790 1886 1065 

COVNM UIOM alimentant un réseau de chaleur 9 4 4 

NH3 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 0 0 0 

NH3 Chauffage tertiaire 7 15 19 

NH3 Réseaux de chaleur et de froid 5 5 41 

 
38 Kilotonne d’équivalent pétrole 
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NH3 Chauffage résidentiel individuel au bois 53 22 18 

NH3 UIOM alimentant un réseau de chaleur 0 0 0 

NOx Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 820 633 376 

NOx Chauffage tertiaire 757 434 409 

NOx Réseaux de chaleur et de froid 486 159 311 

NOx Chauffage résidentiel individuel au bois 81 156 160 

NOx UIOM alimentant un réseau de chaleur 541 133 117 

PM10 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 24 14 8 

PM10 Chauffage tertiaire 33 35 40 

PM10 Réseaux de chaleur et de froid 87 4 15 

PM10 Chauffage résidentiel individuel au bois 715 848 485 

PM10 UIOM alimentant un réseau de chaleur 17 2 3 

PM2.5 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 24 14 8 

PM2.5 Chauffage tertiaire 33 35 40 

PM2.5 Réseaux de chaleur et de froid 50 2 14 

PM2.5 Chauffage résidentiel individuel au bois 700 830 474 

PM2.5 UIOM alimentant un réseau de chaleur 10 1 2 

SOx Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 305 68 55 

SOx Chauffage tertiaire 310 72 44 

SOx Réseaux de chaleur et de froid 634 8 24 

SOx Chauffage résidentiel individuel au bois 14 24 23 

SOx UIOM alimentant un réseau de chaleur 66 13 10 

 
Tableau 14: Évolution de la part du chauffage (tout combustible) dans les émissions totales sur la Métropole de Lyon 

POLLUANT CATEGORIE 2005 2018 2027 

COVNM Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 0% 0% 0% 

COVNM Chauffage tertiaire 0% 0% 0% 

COVNM Réseaux de chaleur et de froid 0% 0% 0% 

COVNM Chauffage résidentiel individuel au bois 11% 19% 12% 

COVNM UIOM alimentant un réseau de chaleur 0% 0% 0% 

NH3 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 0% 0% 0% 

NH3 Chauffage tertiaire 1% 4% 4% 

NH3 Réseaux de chaleur et de froid 1% 1% 9% 

NH3 Chauffage résidentiel individuel au bois 9% 5% 4% 

NH3 UIOM alimentant un réseau de chaleur 0% 0% 0% 

NOx Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 4% 6% 6% 

NOx Chauffage tertiaire 4% 4% 7% 

NOx Réseaux de chaleur et de froid 2% 2% 5% 

NOx Chauffage résidentiel individuel au bois 0% 2% 3% 

NOx UIOM alimentant un réseau de chaleur 3% 1% 2% 

PM10 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 1% 1% 1% 

PM10 Chauffage tertiaire 1% 2% 3% 

PM10 Réseaux de chaleur et de froid 3% 0% 1% 

PM10 Chauffage résidentiel individuel au bois 25% 46% 37% 

PM10 UIOM alimentant un réseau de chaleur 1% 0% 0% 
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PM2.5 Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 1% 1% 1% 

PM2.5 Chauffage tertiaire 1% 2% 4% 

PM2.5 Réseaux de chaleur et de froid 2% 0% 1% 

PM2.5 Chauffage résidentiel individuel au bois 30% 55% 47% 

PM2.5 UIOM alimentant un réseau de chaleur 0% 0% 0% 

SOx Chauffage résidentiel individuel (excepté bois) 3% 2% 2% 

SOx Chauffage tertiaire 3% 3% 2% 

SOx Réseaux de chaleur et de froid 6% 0% 1% 

SOx Chauffage résidentiel individuel au bois 0% 1% 1% 

SOx UIOM alimentant un réseau de chaleur 1% 0% 0% 
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Annexe 4 : Retours sur les mesures de terrain 

 

Campagnes de l’ADEME 
 

Dans le cadre de son Fonds Chaleur, l’ADEME a mené plusieurs campagnes de mesure des rejets dans des 

installations de combustion bois. Ces études apportent de nombreux enseignements sur les rejets des établis-

sements, les causes d’anomalies et leur évolution dans le temps. La dernière d’entre elles, menée en 2016, sert 

de base principale à cette annexe39. 

 

Les installations aidées par le Fonds Chaleur montrent un bon respect des VLE de poussières. Les rejets sont 

même souvent bien inférieurs à cette limite et en adéquation avec les évolutions futures de VLE en 2025 et 

2030. Une amélioration a constamment été observée au fur et à mesure des campagnes d’étude menées. 

 

 
Emissions de poussières mesurées par l'ADEME lors de sa dernière campagne d'études en 201640 

Plusieurs incidents sont toutefois encore notés et ont eu une incidence sur les rejets de poussières. C’est en 

particulier le cas sur une petite chaufferie où un filtre était désactivé, sans que l’exploitant ne s’en soit rendu 

compte. 

 
39 ADEME. 2018. Evaluation des performances énergétiques et environnementales des chaufferies biomasse. 71 pages, 

accessible sur https://librairie.ademe.fr/air-et-bruit/2145-evaluation-des-performances-energetiques-et-environnemen-

tales-de-chaufferies-biomasse.html 
40 Ibid. 

https://librairie.ademe.fr/air-et-bruit/2145-evaluation-des-performances-energetiques-et-environnementales-de-chaufferies-biomasse.html
https://librairie.ademe.fr/air-et-bruit/2145-evaluation-des-performances-energetiques-et-environnementales-de-chaufferies-biomasse.html


 

Atmo-Impacts du chauffage au bois sur la qualité de l’air 70 / 73 

Etude de la chaufferie de Surville 
 

Cette étude41 est le fruit de l’accompagnement d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes auprès d’ELM-DALKIA dans la 

surveillance de la qualité de l’air et des retombées de polluant au voisinage de la chaufferie de Surville. Celle-

ci répond à trois objectifs :  

 

- évaluer l’influence potentielle de l’installation sur son environnement immédiat et sur les populations 

riveraines ; 

- déterminer les concentrations des polluants mesurés au niveau des zones de retombées maximales ;  

- s’interroger sur la pertinence d’une surveillance pérenne aux abords de l’installation. 

 

Méthodologie 

 

L’objectif des mesures a été de détecter l’éventuelle influence de la chaufferie par rapport à la pollution de 

fond pour les particules PM10 et PM2.5, ainsi que les HAP. Une campagne de mesure a été réalisée du 16 no-

vembre au 14 décembre 2020 sur deux sites spécifiques où les retombées de la chaufferie sont maximales. Le 

dispositif comprenait : 

 

- Des micro-capteurs pour le suivi en concentrations des particules ainsi que les paramètres météoro-

logiques ; 

- Des préleveurs de type « DA80 » pour analyser les HAP et caractériser les particules déposées sur filtre 

pour détecter des traceurs de la combustion de bois. 

 

En complément, les données de trois stations de référence de l’observatoire d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 

ont été utilisées. 

 

Résultats  

 

L’analyse de la concentration de particules ne montrent pas d’influence significative de la chaufferie sur son 

environnement immédiat. L’analyse qualitative des traceurs de la combustion de bois montre bien la présence 

de particules issues de combustion, mais les résultats près de la chaufferie sont similaires à ceux observés en 

zone urbaine. 

 

Les concentrations de B(a)P sur les deux sites près de la chaufferie sont plus élevées que près des stations de 

référence, sans possibilité toutefois de pouvoir y attribuer une origine avec certitude. C’est également le cas 

pour le benzo(a)anthracène et le chrysène, traceurs de la combustion de bois. 

 

Conclusions 

 

Les résultats de cette étude ne mettent pas en évidence une influence significative de la chaufferie bois de 

Surville sur son environnement. La mise en place d’une surveillance pérenne ne parait pas pertinente, bien 

qu’une évaluation annuelle de l’ensemble des HAP pourrait apporter des informations complémentaires. 

 

 

  

 
41 https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/publications/etude-de-linfluence-de-la-chaufferie-biomasse-de-surville-sur-

son-environnement 
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